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Analyse succincte du public

La rencontre du 19 janvier a réuni plus de 500 participants adultes.

Une cinquantaine de personnes supplémentaires (parents, amis, etc.) ont assisté au concert final
des 200 élèves musiciens.

450 personnes s'étaient inscrites au préalable venant de 66 départements :

91 représentants de l'éducation nationale

§ 41 conseillers pédagogiques en éducation musicale

§ 11 directeurs et professeurs des écoles

§ 17 directeurs ou professeurs de collèges ou lycées

§ 8 inspecteurs de l'éducation nationale

§ 2 inspecteurs d'académie - inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR)

§ 1 inspecteur d'académie directeur des services départementaux de l'éducation
nationale (IA-DSDEN)

§ 11 représentants de structures diverses (DGESCO, IUFM, ...)

309 représentants de l'enseignement spécialisé, des structures culturelles
et de la culture

§ 225 représentants des écoles de musique, fédération musicales locales et
conservatoires (dont 130 directeurs ou adjoints et 15 dumistes)

§ 20 représentants des associations départementales ou régionales pour le
développement de la musique et du spectacle vivant

§ 20 représentants des grandes fédérations et associations pour le développement de
la musique et des pratiques en amateur

§ 44 représentants de structures diverses : DMDTS, DRAC, CFMI, Fédération de
parents d'élèves, Cite de la musique, JMF, ...)

35 représentants des collectivités territoriales (dont 15 élus)

15 représentants des facteurs ou revendeurs d'instruments

N.B. L'encadrement des orchestres d'élèves, les organisateurs, et nos hôtes de
Radio France ne sont pas inclus dans ce décompte.
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Synthèse des constats et propositions
énoncées au cours de la journée

Quelques constats partagés

Les jeunes adorent écouter de la musique, pourtant, ils restent trop peu nombreux à en faire et il
faut pouvoir faciliter la pratique des élèves en dehors du temps scolaire. Établir des passerelles
entre l'Ecole et l'école de musique ou le conservatoire peut être un moyen d'y parvenir.
Nous sommes à un moment singulier et particulier dans l'histoire de la pratique musicale et les
orchestres à l'Ecole constituent un outil d'élargissement et de démocratisation de cette pratique :
ce moment n'est pas totalement identifié, mais il s'agit d'une étape déterminante, de nombreux
territoires intercommunaux et départementaux sont mobilisés et l'ensemble des acteurs estime
qu'il est nécessaire d'être présents.
Si la généralisation des orchestres à l'Ecole n'est de toute évidence pas à l'ordre du jour, la
pratique instrumentale à l'école doit être réhabilitée. Il n'y a pas de raison d'opposer les pratiques
vocales et instrumentales qui ne sont pas dissociées dans le patrimoine musical et les orchestres
doivent compléter les pratiques vocales et chorales menées à l'école.
Les conservatoires qui ont vocation à s'intéresser de plus en plus aux amateurs doivent encore
évoluer et développer une pédagogie qui permette à chacun de pratiquer la musique comme il le
souhaite (tous les schémas de réorganisation de l'enseignement spécialisé les y engagent). La
mise en place des orchestres à l'école peut les aider à poursuivre cette mutation.

La nécessaire définition d'un cadre structurant

Les débats ont souligné la nécessité de :
- articuler les actions visant à développer les pratiques instrumentales collectives avec tous les
dispositifs d'éducation musicale ;
- baliser les actions de façon précise et souple, donc de façon non normative, en préservant les
spécificités et les singularités de chacun en définissant des cadres de travail.
Ceux-ci devront partir des multiples dispositifs existants pour les mettre en cohérence afin que
les initiateurs ne restent pas isolés.
Ils devront également prévoir des procédures d'évaluation régulière des projets qui devront
apprécier le fonctionnement des classes orchestre comme leurs effets en terme de formation
musicale ;
- utiliser les cadres réglementaires existant (projets d'établissements, classes à horaires
aménagés, accompagnement éducatif, etc.)
L'Etat doit, quant à lui, jouer son rôle d'appui en mettant en œuvre un suivi concerté entre
l'éducation nationale et la culture.

Proposition : mettre en place une cellule opérationnelle de suivi associant les représentants de
l'Etat et les principaux partenaires des orchestres à l’école.

Le partenariat avec les collectivités locales

Les élèves et leurs familles sont tous concernés par le développement des pratiques musicales.
Les élus doivent pouvoir partager ces projets dont ils sont souvent les moteurs. Il faut pouvoir
travailler avec tous les partenaires et s'adapter à la diversité des territoires.
Cela nécessite de mettre en tension l'approche territoriale et l'approche partenariale en
distinguant les acteurs premiers que sont les professionnels, les enseignants des écoles et de
l’enseignement spécialisé  ; les acteurs intermédiaires que sont les associations départementales,
les fédérations, les organisations professionnelles et enfin les acteurs institutionnels et les élus.

Proposition : mettre en place des « comités régionaux d'éducation artistique ».
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Les conditions matérielles
La question des parcs instrumentaux a bien évidement été abordée et il faudra faire des
propositions d'organisation et de structuration visant à faciliter l'acquisition des instruments.

Proposition : réaliser et diffuser un guide technique pour l’acquisition d’instruments et la mise en
place d’orchestres à l’école.

La construction de l'action au sein du projet d'école ou d'établissement

Les orchestres à l'Ecole doivent nécessairement s'inscrire dans le projet d'établissement.
Ce projet concerté doit permettre de :
Ø Articuler le temps scolaire, le temps péri-scolaire, le hors temps scolaire
Ø Articuler l'éducation musicale avec l’ensemble de l’enseignement artistique
Ø Assurer le suivi et la pérennité des projets
Ø Organiser des rencontres régulières de tous les acteurs du projet (enseignants et partenaires)
Ø Construire des partenariats entre établissement scolaire et école de musique pour regrouper
et utiliser au mieux les compétences.
Ø Prévoir la mise en œuvre d’une évaluation du projet et de ses effets.

La pédagogie

Si les pratiques instrumentales exigent des conditions matérielles spécifiques, leur approche n'est
pas plus complexe que celles de la voix. Il n'y a donc pas de concurrence entre les deux
pratiques mais plutôt une synergie pour développer des approches de la musique
complémentaires. La mise en place d'une pédagogie de l'écoute constitue le lien privilégié entre
les démarches instrumentales et vocales.
Aborder la musique dans une pratique collective nécessite d'adapter les pédagogies existantes,
voire d’en faire intervenir de nouvelles faisant se rejoindre des approches et des compétences
différentes.

Proposition : construire et diffuser un matériel pédagogique spécifique tout comme des
préconisations définissant les bonnes pratiques à mettre en œuvre pour développer la pratique
instrumentale collective.

La formation des enseignants des écoles de musique et de l'éducation nationale

Le développement de la formation initiale et continue est une priorité affirmée par tous.
Ces formations doivent permettre à chacun de mieux faire vivre les projets dans le respect des
compétences de chacun ; elles doivent donc être conjointes quand c'est possible (enseignants
culture et enseignants de l'Ecole) afin que le partage des ressources et les partenariats souhaités
s'installent dès la formation de ces personnels.
Elles doivent être construites en relation avec les CFMI, les CEFEDEM et les IUFM.

Proposition : élaborer un cahier des charges de ces formations avec les partenaires concernés.
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Intervention de Jean de Saint Guilhem
Directeur de la musique, de la danse,
du théâtre et des spectacles

Bonjour à toutes et à tous,

Je voudrais tout d'abord remercier Radio France, son Président directeur général, Jean-Paul
Cluzel et son secrétaire général Patrice Cavelier, qui ont accepté de nous accueillir pour cette
journée dans leur maison. Remercier Radio France également pour toutes les actions entreprises
depuis de nombreuses années pour élargir le public de la musique, celui de la musique classique,
bien sûr, mais aussi de toutes les musiques ; et nous allons voir que les orchestres à l'école
s'adressent à tous, avec un répertoire très large.

Je voudrais remercier les musiciens de l'Orchestre National de France qui vont participer, cet
après midi, au concert donné par près de 200 élèves ; remercier également France Musique qui
nous a permis de travailler avec deux de ses producteurs, Dominique Boutel et Arnaud Merlin, qui
seront les maîtres de cérémonie de cette journée.

Je voudrais remercier l'éducation nationale, Jean-Louis Nembrini directeur général de
l'enseignement scolaire, bien sûr, et Vincent Maestracci, inspecteur général de l'éducation
nationale qui a spontanément proposé de réaliser une étude très intéressante et exhaustive sur
les orchestres à l'école.

Remercier également l'ensemble des partenaires qui ont concouru à cette journée, la Chambre
syndicale de la facture instrumentale qui, avec la création de l'association DRAPOS, a été à
l'origine, avec la Confédération Musicale de France, de ce qu'on pourrait appeler "la génération
spontanée" des orchestres à l'école.

Je voudrais enfin remercier les collectivités territoriales ; je sais qu'il y a des élus parmi vous et je
sais que les orchestres à l'école reposent sur vous en premier lieu, sur votre implication, sur votre
foi dans l'éducation artistique et sur votre volonté de sensibiliser les enfants dès leur plus jeune
âge. Je veux saluer votre volonté de construire des partenariats et de chercher des solutions
concrètes pour fournir des instruments aux enfants, trouver du matériel pédagogique et des
professeurs ou des  « dumistes » pour développer les orchestres à l'école.

Je voudrais enfin vous remercier vous, enseignants et directeurs d'écoles de musique, proviseurs,
professeurs ; vous êtes des gens convaincus et vous êtes en quelque sorte l'étincelle qui va
donner le feu, un feu sympathique, qui va, je l'espère, promouvoir tous ces orchestres à l'école.

On le sait, des expériences étrangères comme celles du Venezuela ou du Canada nous ont
montré le chemin ; les pays du nord ou la Grande Bretagne ont développé les pratiques amateurs
à l'école depuis fort longtemps. C'est pourquoi nous avons pensé que c'était le moment de réunir
ce colloque dont la raison d'être est de faire vivre la démocratie culturelle aujourd'hui.

Il y a quelques jours, au Bis de Nantes, des professionnels se sont battus la coulpe en disant que
nous avions échoué dans nos essais de démocratisation culturelle et que ce sont toujours les
mêmes français qui vont au théâtre, au spectacle ou au concert. Mais je crois qu'aujourd'hui, la
donne a changé par rapport aux années soixante, aux années Malraux, où l'on décida de la
séparation entre l'éducation nationale et l'éducation populaire, l'éducation nationale devant
enseigner et la culture devant apprendre à aimer.

Sans entrer dans le débat de la démocratisation culturelle, je pense qu'on peut maintenant
imaginer de nouveaux partenariats, avec l'éducation nationale qui y est prête, pour permettre
l'insertion des pratiques instrumentales, vocales, théâtrales ou chorégraphiques plus tôt dans le
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cursus scolaire. Car plus les enfants sont sensibilisés tôt, plus la marque est profonde, que la
pratique se poursuive ou non après.

La poursuite de cette pratique est en effet une autre question et tout le monde n'est pas destiné à
être un grand artiste, un grand sportif ou un grand écrivain, mais tout le monde est destiné à être
un homme ou une femme conscient des enjeux de son époque, qui cherche à approfondir le sens
de sa vie. C'est tout l'enjeu de l'éducation artistique et culturelle et notamment des orchestres à
l'école que de favoriser cette réflexion personnelle au sein de ce cadre collectif indispensable où
on apprend à écouter les autres et à chercher la voix de l'harmonie.

Notre premier objectif, aujourd'hui, est de s'écouter :
Les orchestres à l'école ont des origines extrêmement diverses, ils poursuivent des buts
également divers, avec des partenaires divers et selon des modalités diverses.
Nous vous proposons donc de débattre de cette diversité d'approche avant de voir quelles
pourraient être les actions communes permettant d'amplifier tel ou tel de leurs traits. Il nous
faudra également étudier comment mieux intégrer ces pratiques dans l'enseignement général de
l'école, dans les projets d'établissements, dans les cursus scolaires, dans les classes à horaires
aménagés par exemple.

Cela pose des questions délicates, comme celle du temps scolaire et du hors temps scolaire,
qu'il nous faudra aborder sans tabou, dans un esprit de vérité, mais nous sommes là pour
échanger, pour croiser nos regards, pour trouver des partenariats intelligents.

Merci à toutes et à tous.
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Intervention de René Macron
Chef du bureau des écoles,
direction générale de l'enseignement scolaire

Mesdames et messieurs,

Les projets « Orchestre à l’école » ont pris depuis quelques années une ampleur de plus en plus
importante dans une grande diversité. Ainsi, aujourd’hui, cette appellation recouvre des actions
très différentes les unes des autres, ce qui est une fort bonne chose. Il ne s’agit donc pas de
normaliser la diversité, mais de permettre à chacun de s’y retrouver.

Pour les enfants, jouer d’un instrument de musique au sein d’un orchestre est à la fois une fête et
une responsabilité qui les aide à se construire et à vivre ensemble. La pratique musicale a une
influence positive sur leur vie scolaire comme sur leur développement personnel. C’est un atout
pour valoriser des compétences différentes dans une classe.
Les concerts sont des moments privilégiés au cours desquels les élèves partagent le plaisir de
jouer ensemble mais aussi pour les autres. L’enfant s’épanouit à travers une activité collective
riche d’émotion. C’est là le point commun à toutes ces actions.

L’objectif principal de la classe orchestre est que le groupe classe devienne rapidement un
groupe de musiciens et non un groupe d’instrumentistes. Le but est de faire de la musique,
l’instrument étant un outil supplémentaire pour s’exprimer au même titre que la voix.

A l’école élémentaire, cela se traduit par des collaborations entre les institutions gérées par les
collectivités territoriales et les enseignants des écoles  : celles-ci sont définies par des textes
réglementaires et la cohérence avec les projets d’école et les programmes.
Dans le secondaire, la spécialisation des professeurs d’éducation musicale garantit la
compétence à encadrer les pratiques collectives dans le cadre d’une coopération avec une école
de musique.

En primaire, l’apprentissage de la pratique d’un instrument de musique ne fait pas partie des
objectifs de l’éducation musicale. Est-il pour autant impossible ? Certes non. Le modèle le plus
abouti est la classe à horaires aménagés, toutefois toutes les expériences de classes orchestres
ne s’inscrivent pas dans celui-ci.

L’Éducation nationale laisse les différentes initiatives se développer localement, car la musique
peut et doit être pratiquée par tous les enfants. Libérés des obstacles liés à l’accessibilité,
certains enfants vont révéler des aptitudes, d’autres vont apprendre les grands plaisirs de la
pratique collective, d’autres encore vont trouver dans cette activité de nombreuses raisons pour
avoir un vrai projet de vie qui les éloignera de l’exclusion, enfin certains vont retrouver le goût de
l’effort et se réconcilieront avec l’école.

Ces projets permettent la démocratisation d’une pratique instrumentale, pendant le temps
scolaire mais aussi hors temps scolaire. Ils créent des passerelles entre l’Éducation nationale, les
écoles de musique et les différents partenaires culturels. Ils favorisent pour les élèves et leurs
familles l’accès aux outils culturels du territoire, le développement des valeurs de vie en société et
la réussite scolaire.

Il convient donc qu’ils continuent à être développés dans la diversité qui les caractérise
aujourd’hui, tant, bien évidemment, qu’ils restent dans le cadre d’une réglementation qui n’a pour
seule ambition que de garantir le droit de tous les élèves à une Éducation nationale.

Merci à toutes et à tous.
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Intervention de Patrice Cavelier
Secrétaire général de Radio France

Mesdames, Messieurs, Chers Amis

Je suis très heureux, au nom de Jean-Paul Cluzel, de vous accueillir à Radio France pour cette
première édition des Rencontres nationales des orchestres à l’école.
Je voudrais à la fois remercier Jean de Saint Guilhem de nous faire l’amitié de sa présence et
saluer cette initiative du Ministère de la Culture et de la Communication.

Votre présence à tous, ainsi que notre partenariat, qui associe les ministères de la culture, de
l’Education nationale, Radio France et les milieux associatifs, témoignent de l’importance que
nous attachons au travail de sensibilisation du jeune public à la musique.

A Radio France également, dès qu’il s’agit de renouveler le public, d’encourager la formation et la
pratique instrumentale, en particulier la pratique collective qui est votre cheval de bataille, nous
croyons sincèrement qu’aucune piste ne doit être écartée.
C’est la raison pour laquelle nous avons nous-même entrepris un certain nombre d’actions, qui
s’appuient évidemment sur un potentiel musical de production et de diffusion sans équivalent,
avec deux orchestres, deux formations vocales et des antennes dont je suis convaincu que vous
êtes à la fois des spectateurs et des auditeurs assidus.

Évidemment, nous sommes loin d’être les seuls à prendre des initiatives, et certains en ont pris
avant nous, notamment en région, mais je crois que nous ne serons jamais assez nombreux ni
assez imaginatifs pour mener à bien ce travail.

Permettez-moi, parmi ces initiatives, d’en citer trois des plus emblématiques.

D’abord nos programmes pédagogiques . Chacun de nos orchestres a mis en place un véritable
projet. Le jeune public ne s’ouvre pas spontanément à la musique classique. Je dirais que pour
un néophyte, le concert classique, « sans éducation » est souvent un peu rébarbatif.

Nous avons donc décidé d’accompagner le futur mélomane, notamment en ouvrant les portes
des répétitions générales et en proposant aux scolaires une préparation aux œuvres. Quant aux
séances les clefs de l’orchestre, animées par le véritable homme-orchestre qu’est Jean-François
Zygel, elles sont déjà mythiques.

Je crois que nous pouvons tous nous réjouir que ces séances pédagogiques accueillent chaque
année 25000 jeunes.

Deuxième levier : le prix des places. Le prix des places peut souvent être un obstacle pour
accéder aux concerts. C’est la raison pour laquelle nous avons créé des abonnements réservés
aux jeunes, les fameux passe-musique, qui permettent aux moins de 26 ans d’assister à tous nos
concerts à des prix défiant toute concurrence. Faites-le savoir !

Enfin, il est un événement dont nous sommes particulièrement fiers, c’est l’ouverture d’un second
site de la Maîtrise de Radio France en septembre dernier, en zone sensible, à Bondy, en Seine
Saint-Denis.

Ceux qui avaient accès à cette formation de très haut niveau au Lycée La Fontaine, à Paris,
provenaient pour la plupart de milieux favorisés. Aujourd’hui, avec Bondy, projet dans lequel tous
les partenaires se sont pleinement investis, le mouvement est lancé. 23 jeunes, scolarisés cette
saison dans la nouvelle école Olympe de Gouges vont pouvoir bénéficier de cette formation.
Après la troisième saison, ils seront une soixantaine. Nous qui redoutions une certaine frilosité de
la part des enfants de ces quartiers ou de leur famille, avons été comblés. Pour 23 places
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seulement, nous avons eu près de 130 demandes.

Voilà quelques exemples du travail que nous avons entrepris, et je compte vivement sur ces
rencontres  pour nous donner d’autres idées.

Je vous souhaite une très belle journée et vous remercie de votre attention.
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Table ronde
les enjeux éducatifs du développement
des pratiques instrumentales collectives à l'école

Modérateur
• Arnaud MERLIN, Producteur à France Musique

Intervenants
• Catherine BAUBIN, directrice du conservatoire de Fontaines
• Pascal CARATY, directeur du conservatoire d'Amboise
• Jean-Marie DAZAS, vice-président de la Confédération Musicale de France
• Jean Claude DECALONNE, chambre syndicale de la facture instrumentale (CSFI)
• Marie-Madeleine KRYNEN, inspectrice générale de la création et des enseignements

artistiques
• Jean-Claude LARTIGOT, directeur de l'agence musique danse théâtre Rhône-Alpes
• Alain ROUXEL, maire adjoint de Chartres de Bretagne, FNCC
• Jean de SAINT GUILHEM, directeur de la musique, de la danse, du théâtre et des

spectacles
• Christian ZAMUNER, inspecteur de l'Education nationale.

Arnaud Merlin
Avant de vous donner la parole, Jean de Saint Guilhem, je voudrais souligner que pour tout
musicien comme vous l'êtes vous-même, le plaisir qu'on éprouve à jouer ensemble est une
motivation particulièrement forte pour s'engager en faveur des orchestres à l'Ecole.

Jean de Saint Guilhem
Effectivement cette dimension du plaisir je l'ai ressentie la première fois lorsque j'étais, il y a
quelques mois, à Arnage dans la banlieue du Mans écouter une classe et je l'ai de nouveau
ressentie dans le très beau reportage de Dominique Boutel que nous venons de voir. C'est très
émouvant et c'est à la base de notre enthousiasme, mais il faut canaliser cette émotion car il nous
faut l'analyser.
C'est pourquoi je voudrais remercier Vincent Maestracci pour le travail extrêmement utile qu'il a
réalisé et qui nous permet de voir les conditions de la réussite, les points communs et les écueils
à éviter.

Arnaud Merlin
Christian Zamuner, vous êtes inspecteur de l'éducation nationale dans le Val de Marne. On a vu
dans l'exposé de Vincent Maestracci la grande diversité des expériences : alors qu'avez-vous pu
observer directement sur le terrain ?

Christian Zamuner
La diversité est la conséquence directe d'actions très locales et de la diversité des acteurs du
terrain qui s'engagent dans ce partenariat : une école, un directeur d'école, une association...
Néanmoins, la question pour un IEN est de voir comment ces dispositifs permettent de mettre en
œuvre les programmes de l'Education nationale et d'en évaluer l'efficacité.
Ce qui est intéressant, c'est d'aller voir précisément ce qui se passe, et de voir le geste
pédagogique qui existe. On l'a vu dans les photos, les élèves sont dans un rapport de plaisir et de
découverte avec l'instrument ; on n'est pas dans la pédagogie du modèle où on doit absolument
atteindre tel objectif, mais dans une pédagogie de l'imaginaire, de la sensibilité, de la découverte.
Alors il faut aller voir, car tout se joue entre des personnes : des élèves et des professionnels
divers avec des objectifs souvent convergents.
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Arnaud Merlin
Marie-Madeleine Krynen vous êtes inspectrice de la création et des enseignements artistiques,
alors, ce que l'on ressent avec les orchestres à l'Ecole, ce qui se passe avec la musique, n'est-ce
pas de faire passer certaines choses qui ne passent pas par le verbal ?

Marie-Madeleine Krynen
Oui, c'est important de le rappeler quand on est dans un domaine artistique, et on le dit et le redit
depuis longtemps avec nos partenaires de l'éducation nationale, et Vincent Maestracci l'a
souligné. Tous les arts, la musique bien sûr mais aussi le théâtre et la danse qui sont aussi des
arts non verbaux, ont une place fondamentale dans le temps scolaire, et pour tous les enfants. La
dimension de l'imaginaire, celle de l'accès aux symboles, le fait que l'on puisse se représenter sa
vie d'une façon différente, et on n'a peu de mots pour dire cela, c'est cela les enjeux artistiques.
La question de la mise en œuvre vient après.

Aujourd'hui, il faut s’interroger pour savoir si des formes artistiques très référencées comme la
pratique d'orchestre, malgré toute la diversité qui a été soulignée, pose la question de l'accès de
l'individu, avec sa propre sensibilité, à la vibration, à l'art des sons à la représentation du monde à
travers la musique. C'est quelque chose de très intime. Que reste-t-il de cette expression de
l'intime dans une pratique collective dirigée ?

Arnaud Merlin
Jean-Claude Decalonne vous qui êtes un professionnel de la facture instrumentale et un peu à
l'origine de toute cette histoire, vous m'avez dit que vous étiez une sorte de militant de cette
cause et qu'au fond son aspect social vous intéresse presque plus que la musique elle-même.
N'est-ce pas un peu provocateur, ici devant une assemblée de musiciens ?

Jean-Claude Decalonne
Oui sans doute. La musique c'est quelque chose de merveilleux, mais c'est surtout un outil social
fantastique. On s'en est rendu compte dans de nombreux endroits.
Quand on confie une trompette à un dernier de la classe, quand il va faire sa première note et se
rendre compte qu'elle est aussi belle que celle du premier, alors en quelques instants on a
changé quelque chose à sa vie et on l'a changé de façon durable.
Des expériences comme celle-ci, il y en a maintenant des centaines en France. Les orchestres à
l'Ecole sauvent des enfants et font du bien à tous ceux qui y participent. C'est cet aspect là qui
m'intéresse.
La musique c'est quelque chose de merveilleux mais c'est aussi un bel outil pour faire de belles
choses.

Arnaud Merlin
C'est un postulat de départ pour cette action que vous menez depuis une dizaine d'années.
Alors, si on va maintenant un peu plus loin dans le contenu, est-ce que vous avez des
recommandations, des conseils ou des demandes d'aide qui vous parviennent notamment en ce
qui concerne l'instrumentation, les répertoires, etc. ?

Jean-Claude Decalonne
Oui bien sûr. Il y a tout à installer, les projets sont multiples. Il existe des projets d'instruments à
vent, des projets de cordes, de percussions. Il y en a d'autres qui pourraient se créer, par
exemple autour des musiques actuelles ou des musicales locales de nos régions, comme dans le
sud-ouest où naissent des projets de BANDA à l'école, ou de musique latine comme c'est le cas
dans un collège de la région parisienne.
Ces projets sont tous différents mais l'essentiel est de se conformer aux forces présentes
localement, il y a des talents divers un peu partout et il faut vraiment se servir de ces talents là.
Alors il existe maintenant des structures qui se montent, en plus de la CSFI à laquelle
j'appartiens. Il existe d'autres structures formées de pédagogues comme par exemple
l'association DRaPOS présidée par Philippe Langlet, directeur du conservatoire de Dunkerque,
qui se consacre surtout aux questions pédagogiques et il y a beaucoup de méthodes à mettre en
place ; il faut ne pas se fermer à des projets qu'on n’a pas eu l'habitude de tester jusque là
comme les transmissions orales ; ce sont des questions importantes.
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Nous sommes peut-être dans le seul pays où il va falloir que l'on écrive une méthode de
transmission orale car nos professeurs n'y ont pas été préparés. Parce que vraiment, et Vincent
Maestracci me l'avait dit lors d'une précédente rencontre, plus de 90% des transmissions de la
musique dans le monde sont faites oralement et on ne peut pas exclure cette façon de
transmettre la musique qui en fait partie intégrante !

Arnaud Merlin
Jean-Marie Dazas vous êtes le vice-président de la CMF qui fédère les musiques Amateurs, et,
contrairement à ce qu'on peut penser, vous n'êtes pas éloigné du milieu scolaire avec lequel vous
multipliez les passerelles. Ainsi, vous avez édité un guide pratique pour aider à la mise en place
des orchestres à l'Ecole.

Jean-Marie Dazas
La CMF représente un peu toutes les pratiques musicales existantes. Depuis quelques années, à
travers les formations que nous défendons, qu'il s'agisse des fanfares et harmonies ou des
cordes, nous avons été interpellés par la possibilité de faire découvrir la musique et de la rendre
plus accessible aux enfants.
Ce qui nous semble intéressant dans les orchestres à l'école, et c'est pourquoi nous avons édité
ce guide en partenariat avec l'association DRaPOS et tous ceux qui s'intéressent à ce sujet, c'est
que tous ceux qui sont appelés à travailler autour de la transmission vont se retrouver autour d'un
projet qui va conditionner le temps de l'enfant et du futur citoyen. C'est la première fois, à travers
ce projet d'orchestres à l'Ecole que nous nous retrouvons tous et c'est déjà beaucoup.
Les enjeux pour la CMF sont les mêmes que pour les autres partenaires : donner des valeurs
d'écoute, de valorisation, mais aussi faire découvrir des pratiques collectives, voire des
instruments qui n'appartiennent pas au paysage médiatique de l'enfant.
Nous voulons faciliter cette communication et permettre à ces enfants, futurs citoyens de
participer à l'animation de la cité ; ne plus couper l'école et les écoles de musique de l'animation
de la cité. J'ai vu dans les expériences que nous avons pu conduire que des enfants participent à
des concerts ouverts au public, et cela leur a permis, toutes couches sociales confondues, de se
retrouver pour pratiquer ensemble. Le plus intéressant, c'est sans doute que des parents qui
n'avaient a priori aucune chance de se rencontrer ont pu se retrouver et avoir envie de parler
entre eux ; cela fait également partie des enjeux.

Arnaud Merlin
Jean-Claude Lartigot, vous avez réalisé un travail sur l'enseignement de la musique au Québec et,
au Québec, l’apprentissage de la musique est un peu différent de ce qui se fait en France : on
apprend la musique dans les écoles d'enseignement général et on apprend ensemble, ce qui est
d'ailleurs le titre d'un de vos livres.

Jean-Claude Lartigot
Je ne voudrais pas opposer le système québécois au nôtre, ce n'est pas mon propos, mais il y a
quelques années, au moment où la CSFI commençait à faire émerger les projets d'orchestres à
l'Ecole, le ministère de la culture a demandé au conservatoire national supérieur de Lyon de faire
une étude sur l'existant pour essayer de comprendre comment faire pour apprendre la musique
instrumentale dans des situations collectives (le rapport peut se télécharger sur le site de l'ADIM
Drôme).

On a constaté que les écoles secondaires du Québec qui avaient fait le choix d'enseigner la
musique remplissaient le rôle des conservatoires français à deux différences près : d’une part,
tous les cours, y compris ceux de musique, sont terminés entre 15 et 17 heures et, d’autre part,
toutes les situations d'apprentissages pratiques sont organisées autour de situations collectives ;
l'apprentissage d'un instrument se fait dans des cours collectifs ; la technique est un peu
subsidiaire par rapport à la pratique collective qui est vraiment la matrice de cet enseignement où
la répétition collective est la base.

Pour un français c'est un peu surprenant et on a beaucoup de questions. La situation de
référence très majoritaire est l'harmonie, il y a quelques orchestres à cordes mais c'est plus rare ;
quant à la question de savoir si c'est la pratique musicale que l'on va continuer après, on ne se la
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pose pas ; la pratique collective est la référence pour l'enseignement.

Arnaud Merlin
Puisque l'on parle du Québec, je voudrais donner la parole à Pascal Caraty qui dirige le
conservatoire d'Amboise dans l'Indre et Loire, et qui donnera un éclairage complémentaire sur le
Canada d'où il a rapporté des partitions, des méthodes et des outils pédagogiques.

Pascal Caraty
Oui je me retrouve évidemment dans les propos de Jean-Claude Lartigot ; effectivement j'ai
commencé à échanger avec le Canada il y a plus de 15 ans, bien avant le travail de Jean-Claude
Lartigot. Au Québec, on est étonné de voir des orchestres se constituer dans le cadre scolaire où
tout se fait sans qu'on touche l'instrument en dehors et sans avoir les moyens de louer
l'instrument ou de l'emporter chez soi. Face à toutes les questions que cela pose, j'ai été voir sur
place comment les choses s'installent à la rentrée scolaire, en terme de choix d'instrument, en
terme de répertoire, en terme d'organisation des classes et de didactique.
J'ai vu quelle formation il faut donner aux enseignants spécialisés : au Québec, un enseignant
connaît l'intégralité des instruments qu'il a devant lui, leurs spécificités et leurs difficultés. C'est
très différent de chez nous où on a d'excellents professeurs mais qui auraient énormément de
mal à démarrer une classe au Québec.
Quant à l'outil pédagogique, c'est vrai que je l'ai rapporté mais je ne m'en sers pas, car il y a le
problème du codage, et que ce codage nous ne sommes pas censés l'employer ; il a quand
même permis à la musicienne intervenante de mener un travail passionnant avec les intervenants
et d'élaborer un cheminement différent sans parler de notes ou de codage proprement dit.

Arnaud Merlin
Vous venez de parler de musicien intervenant, de "dumiste" qui est le nom donné à partir de leur
diplôme (le diplôme de musicien intervenant à l'école) et je voudrais donner la parole à Catherine
Baubin qui dirige le conservatoire de Fontaines dans l'Isère et qui pilote un groupe de travail sur le
rôle des dumistes dans les orchestres à l'Ecole au sein de Conservatoire de France.

Catherine Baubin
Une des questions qu'on s'est posées sur ces projets partenariaux est bien de savoir qu'elle était
la place d'un musicien intervenant dans la mesure où ils sont justement formés à ces questions
de partenariat. Ce sont des professionnels qui savent faire le lien entre l'école élémentaire et
l'école de musique, et ce, d'autant plus que les musiciens intervenants sont de plus en plus
souvent rattachés à des écoles de musique et font partie de leurs équipes.
On a donc réfléchi tout naturellement sur ces dispositifs orchestres à l'Ecole, notamment à l'école
élémentaire, pour voir comment le dumiste peut y jouer son rôle qui, pour moi, doit être
prépondérant et l'expérience montre qu'une implication forte des musiciens intervenants facilite
beaucoup l'inscription du projet dans le projet d'école.

Arnaud Merlin
Alain Rouxel, vous représentez la Fédération nationale des collectivités pour la culture (FNCC),
vous êtes maire adjoint de Chartres de Bretagne, une commune de l'agglomération Rennaise, et
président d'un syndicat intercommunal musique et danse. Pensez-vous que ce type d'approche
puisse apporter de nouvelles pistes pédagogiques pour une école de musique ?

Alain Rouxel
Pour nous, élus de collectivités territoriales, la mise en place d'un orchestre à l'Ecole, comporte
plusieurs enjeux.
Le premier, de façon évidente est un enjeu de démocratisation : les écoles de musique touchent
un public qui n'est pas suffisamment large et nous avons la volonté, à travers ces expériences,
d'ouvrir nos écoles de musique à des publics de milieux sociaux ou socio-culturels différents, à
de nouveau publics.
Le second souhait est d'explorer de nouvelles pistes pédagogiques.
Nous savons bien que dans les écoles de musique l'enseignement est bien souvent individualisé
et que, à travers les orchestres à l'Ecole, nous avons la possibilité de développer avec nos
enseignants spécialisés et en collaboration avec des enseignants de l'éducation nationale, un
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enseignement collectif, un enseignement qui mêle d'emblée la formation instrumentale et la
formation musicale ce qui doit nous permettre, à terme, de faire évoluer également la manière
d'enseigner à l'intérieur de l'école de musique.
La mise en relation, le travail commun entre professeurs de l’École de Musique et de l’Éducation
Nationale me semblent également très intéressants. Ce sont des mondes beaucoup trop séparés.
Cela nous permet donc d'expérimenter ou de développer un travail avec d'autres publics, dans
d'autres lieux, dans d'autres conditions et je pense que ce travail d'ouverture est très important.

Arnaud Merlin
Puisque nous parlons de territoire et de partenariats, je voudrais demander à monsieur
l'inspecteur, monsieur Zamuner, comment se passent les partenariats dans votre département.

Christian Zamuner
Au départ c'est toujours un projet et une personne qui le porte.
L'idée centrale, est toujours de conduire une action dans laquelle chacun des partenaires garde
son identité propre et apporte son expérience et ses compétences propres mais avec un point de
convergence pour que l'action soit au service des enfants.
Ensuite le cadre est posé en sachant que, quels que soient les intervenants, dumistes ou
professeurs de musique qui y participent, l'enseignant reste toujours responsable de sa classe et
de la pédagogie qui y est menée et des objectifs.
Pour l'inspecteur que je suis, il ne s'agit surtout pas de décourager les bonnes volontés et les
initiatives mais de faire qu'elles deviennent de plus en plus productives là où elles naissent et je
partage l'analyse de Vincent Maestracci.
Rendre les projets, à tous les niveaux, efficaces est un travail très important et très intéressant.

Arnaud Merlin
Avec Alain Rouxel nous parlions de rénover la pédagogie ; Marie-Madeleine Krynen pensez-vous
qu'en retour cela peut également rénover la pédagogie dans les écoles de musique ?

Marie-Madeleine Krynen
Evidemment. Je pense à une séance à laquelle j'ai assisté où il y avait une partie du travail en
temps scolaire et une partie hors temps scolaire.
Dans le temps scolaire, c'était le groupe entier qui travaillait sur des dimensions créatives, c'était
un travail sur le jazz avec des variations, de l'improvisation, un travail libre, et on était assez
interloqué en entendant le résultat : un grand groupe d'enfants, pas très avancés sur le plan
instrumental, qui improvisent tous ensemble même s’ils ont un peu de mal à s'entendre dans ce
grand groupe. D’où une vraie question sur l'écoute dans le groupe. Question si importante et si
difficile, surtout pour les jeunes.
La réponse a été qu'au-delà de ce dispositif qui permet de se rassembler et d'avoir le plaisir de
jouer tous ensemble, on a aussi un moment, dans le hors temps scolaire, où l'on travaille en
ateliers, en petits groupes où chacun est bien plus attentif au travail instrumental, à l'écoute, etc.
Reste la question de la marche à franchir quand les élèves veulent s'inscrire à l'école de musique
où c'est un peu difficile car il faut qu'ils s'adaptent à de nouvelles méthodes.
La vraie question est de rapprocher ces démarches et de travailler dans la continuité comme par
exemple on le fait dans la pratique vocale où l'on commence tout naturellement par du collectif
pour individualiser ensuite. C'est certain qu'on n'ose encore pas vraiment se poser cette question
qui bouscule des méthodes d'apprentissage plus conventionnelles ; il faudra l'approfondir dans
les ateliers, sans forcément y apporter une réponse unique.
J'ai été très sensible aux remarques qui ont été faites sur le rôle des personnes et le fait
d'articuler les compétences en présence : on part toujours d'un existant et de la confiance
mutuelle pour travailler ensemble, en assumant les limites de chacun. Les limites de l'école de
musique sont celles du poids de l'héritage des méthodes individuelles mais cet héritage fonde
aussi sa qualité comme en témoignent les résultats qu'elle obtient.
Nous sommes dans un moment charnière, et c'est bien qu'on puisse réfléchir tous ensemble.

Arnaud Merlin
Jean-Claude Lartigot, n'y a-t-il pas quelques réserves sur le plan du répertoire ou de l'inventivité
quand on écoute ces orchestres à l'Ecole ?
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Jean-Claude Lartigot
Si on veut se parler franchement et garder une attitude critique, il y a au moins deux tabous qui
tombent :
- d'abord celui de l'apprentissage instrumental dans un cadre collectif de type enseignement
général ; c'est possible, il y a des méthodes, des expériences qui marchent ;
- le second tabou c'est qu'en se référant essentiellement à ces situations de pratique collective,
on peut apprendre en mettant l'apprentissage instrumental individuel que l'on a mis, nous
français, au centre de l'enseignement des conservatoires, en position subsidiaire ; c'est possible
et ça fonctionne, même sur le long terme et on peut former de très bons musiciens et ça existe
depuis deux siècles. Beaucoup de musiques sont apprises ainsi en allant chercher de temps en
temps l'aide d'un technicien.
Mais il y a au moins trois réserves qu'il faudrait approfondir :
- Tout d’abord, notre tradition de pédagogie instrumentale que l'on ne peut pas ignorer parce
qu’elle constitue notre fonds culturel, notre méthodologie et notre pédagogie. Les centres de
formation comme, par exemple, nos CEFEDEM sont organisés autour de la didactique
instrumentale et les professeurs sont recrutés pour leur spécialité instrumentale. Dans un
dispositif comme celui-ci que deviennent-t-ils, que doivent-ils apprendre de plus, quelle est la
capacité pour un instrumentiste à corde de savoir diriger un ensemble à vent et vice versa ?
- La deuxième réserve, et ça a été bien montré dans le rapport de Monsieur Maestracci, c'est le
choix de la formation musicale qui ne fait pas l'objet d'une réflexion ; le plus souvent c'est
l'harmonie qui s'impose d'elle-même. On retrouve alors dans le rapport pédagogique du
professeur à ses élèves le rapport du chef à ses musiciens car c'est un rapport très prégnant
dans le milieu de la musique professionnelle comme de la musique amateur, notamment dans les
harmonies.
- Dernière chose, et c'est peut-être la plus désolante mais aussi la plus intéressante, c'est que
l'inventivité musicale risque d'être reléguée à la périphérie du projet.
Au Québec, par exemple, il est très clair que les références théoriques sont les méthodes actives
que nous avons beaucoup prônées dans les années soixante-dix et qu'on a en partie
abandonnées depuis (Orff, ou Martenot par exemple) et pour l'inventivité Murray Schafer - ce qui
n'est pas si mal. Mais, si on va vers une généralisation du modèle orchestre et derrière orchestre
vers celui des harmonies, tout le travail qui se fait en France, notamment dans les CFMI, sur la
mise en œuvre de la créativité des élèves dans des formes musicales à inventer risque de passer
aux oubliettes (par exemple le travail des Momeludies que beaucoup d'entre vous connaissent).

Jean de Saint Guilhem
Sans rentrer dans un débat de spécialistes de la pédagogie, je voudrais juste rappeler quelques
équilibres.
Il y a 92% des enfants d'âge scolaire de notre pays qui ne fréquentent ni une école de musique,
ni un conservatoire, ni une école associative, donc l'enjeu n'est pas de dire que tous les enfants
devraient fréquenter une école de musique ! Mais entre 8% et 100% on pourrait trouver un point
d'équilibre acceptable et c'est cette recherche de la bonne mesure qui nous inspire.
On connaît les limites des orchestres à l'Ecole qu'on vient de décrire de façon tout à fait véridique ;
l'inventivité et l'innovation bien sûr il la faut et c'est l'enjeu de la poursuite de la formation. Que
fait-on en dehors de la pratique instrumentale collective, que fait-on après qu'un enfant a déjà eu
ce premier contact avec l'instrument et qu'il a déjà eu ce plaisir de jouer ; cet instrument qu'il va
retrouver chez lui comme on l'entendait dans le reportage de Dominique Boutel où un enfant
disait "moi j'apprends la guitare électrique chez moi";
Notre but ce n'est pas qu'il apprenne la musique tout seul, le but ce serait qu'il l'apprenne à
l'école ou, encore mieux, dans une école de musique.
Aujourd'hui il faut re-cadrer les choses, depuis vingt ans la consommation musicale s'est
extraordinairement développée, et chaque jeune a son MP3 sur les oreilles, il écoute de la
musique à longueur de journée... Il y a un moment où il faut lui dire qu'il doit transformer ce
rapport à la musique en une pratique pour devenir un peu créateur ou avoir envie de le devenir.
Sans aller jusqu'aux thèses d'Attali qui nous dit que dans vingt ans on sera tous des créatifs et
que la musique sera gratuite, il y a de la marge entre les 8% d'enfants qui ont accès à nos écoles,
et qui souvent abandonnent, et une généralisation qui n'est pas à l'ordre du jour. Je ne demande
pas une généralisation des orchestres à l'Ecole, mais il faut pouvoir offrir à tous ces jeunes qui
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adorent la musique une possibilité de devenir eux-mêmes.
La question est de savoir ce que l'on peut prévoir à l'avance pour favoriser la pratique que peut
avoir l'élève en dehors du temps scolaire, quand il rentre chez lui ; est-ce qu'il y a une pédagogie
qui lui permet de continuer à pratiquer individuellement ? est-ce qu'il y a une « accroche » qui lui
facilite l’accès à l'école de musique ou au conservatoire ?

Par ailleurs, dans les années qui viennent les conservatoires s'intéresseront de plus en plus aux
amateurs. Le but est la formation d'amateurs, de grands amateurs d'un très bon niveau et tous
les schémas de réorganisation de l'enseignement spécialisé y conduisent. Les orchestres à
l'Ecole peuvent nous aider à faire ce passage difficile. Il ne s'agit évidemment pas de s'asseoir sur
notre tradition pédagogique qui est, de plus, en pleine évolution (la direction d'ensemble est
maintenant présente dans les DE et les CA) ni sur notre spécificité française qui ont fourni de très
bons, et même d'excellents musiciens, mais il faut là encore trouver l'équilibre, le juste milieu et il
reste encore beaucoup à faire.

Arnaud Merlin
On s'enthousiasme, mais il n'y a pas que des réussites ; Alain Rouxel, vous avez vécu une
expérience d'échec d'orchestres à l'Ecole n'est-ce pas ?

Alain Rouxel
Plutôt qu'un échec c'est une tentative de mise en place qui n'a pas encore abouti, mais nous ne
désespérons pas d’y arriver.
Il s'agit de mettre en place un orchestre, d'abord dans un premier collège, puis ensuite dans un
second. Le projet est construit mais la difficulté immédiate est que ce projet nécessite un
financement de l'Éducation nationale pour 30% du coût du projet, les collectivités territoriales
prenant en charge les 70% restant pour le fonctionnement et la totalité de l'investissement. Or
ces 30% qui correspondent à 3 heures supplémentaires d'enseignement n'ont pas été accordés
par l’Inspection académique.
Dans ces conditions, le chef d'établissement du collège, les responsables de l'école
intercommunale de musique et les élus ont choisi conjointement de surseoir à ce projet. C'est
évidemment la cause immédiate, mais il y a sans doute d'autres raisons et tout d'abord l'absence
totale du ministère de la culture et de la DRAC avec laquelle nous n'avons eu aucun contact. Il y a
aussi, la difficulté à s'inscrire dans un dispositif existant même s'il y a plusieurs dispositifs
possibles pour les orchestres à l'Ecole : par exemple, il ne nous était pas possible de nous
inscrire dans le dispositif CHAM du fait, à ce moment là et dans notre département, de l'absence
de volonté réelle de l'Éducation nationale qui ne nous a absolument pas encouragés ni à
l'inspection académique, ni au rectorat. Mais c'est un moment, et je pense que cela peut
changer.

Arnaud Merlin
Catherine Baubin, vous avez également vécu une expérience difficile...

Catherine Baubin
Ce n'était pas tout à fait la même situation ; c'était un atelier de pratique instrumentale qui devait
petit à petit devenir un orchestre à l'Ecole et cela s'est arrêté ; pas pour des raisons matérielles ou
institutionnelles mais pour des raisons liées à l'enseignant qui était en charge du projet.
C'est un peu ce que disait Marie-Madeleine Krynen tout à l'heure, on fait avec les compétences
qui sont dans notre école, et pour un enseignant c'est tout de même quelque chose d'un peu
particulier que tous ne sont pas prêts à faire et tous ne le peuvent pas. Donc cela s'est arrêté.
Je m'attendais à une levée de bouclier suite à cet arrêt et il ne s'est rien passé. C'est peut-être
parce que dans notre commune il y a énormément de choses qui sont proposées dans les écoles,
la mairie met d'énormes moyens et comme il y a notamment des musiciens intervenants, il y a
toujours de la musique dans cette école là. Cela montre que l'orchestre à l'Ecole n'est qu'une
façon de pratiquer la musique parmi d'autres. S'il n'y a pas d'orchestres à l'Ecole, il y a tout de
même des pratiques musicales importantes. Il ne faudrait pas opposer les différentes pratiques et
notamment, pratiques vocales et pratiques instrumentales, les pratiques vocales étant très
développées à l'école...
J’ai senti que l'équipe enseignante était ravie qu'il y ait cette activité qui démystifiait la pratique
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instrumentale et montrait aux enfants que tout le monde peut jouer d'un instrument, que ce n'est
pas réservé à certains, que l'école de musique n'est pas inaccessible et qu'elle peut intervenir au
sein de l'école ; l'équipe était tout à fait d'accord là dessus mais il ne se sont pas plus investis
que ça. Surtout, nous n'avons pas su en faire un projet de toute l'école ; c’est resté un projet
proposé par l'école de musique et donc l'activité s'est arrêtée sans que cela semble très grave.
Ce n'est pas vraiment un échec mais cela permet de se rendre compte que si l'équipe
enseignante n'est pas complètement investie, ça reste très limité et c'est dommage.

Arnaud Merlin
Marie-Madeleine Krynen, face à cette diversité est-ce qu'on pourrait envisager une sorte
d'écriture commune, une sorte de charte, un document de référence ou cela briserait-il cette belle
diversité ?

Marie-Madeleine Krynen
On ne peut que l'appeler de nos vœux. Il faut qu'on donne des points de repère.
Il faut qu'on rassemble la réflexion de la journée, et qu'on puisse se dire à quelles conditions c'est
la meilleurs de choses, et à quelles conditions ça pourrait être la pire. Il faut oser le dire et savoir
que de toutes façons c'est relatif, car ce qui est important, c'est l'éducation artistique, l'éducation
à la musique...
Je pense que c'est important de réhabiliter la question de la pratique instrumentale à l'école, il ne
s'agit pas de l'opposer à la pratique vocale et d'ailleurs dans le patrimoine musical les choses ne
sont pas dissociées, mais je crois que l'on mésestime, surtout à certains âges de la vie,
l'importance de l'instrument.
L'instrument c'est le rapport à un objet qui est extérieur à nous, qui a ses forces et ses
caractéristiques, qui est quelque chose d'élaboré culturellement qui engendre des choix, des
types de son, des fréquences qui ne sont pas celles de la voix. Il y a des âges où les jeunes ne
veulent pas chanter, où ils ont beaucoup de difficultés, sans parler de la mue...
Il y a aussi le rapport du corps à l'instrument, le corps prolongeant l'instrument... à cet objet
qu'on s'approprie et tout ce rapport intime à la production sonore, au fait de jouer ensemble ;
c'est un enjeu très important souligné dans un ouvrage comme "l'altération musicale" de Bernard
Sève qui montre que depuis la nuit des temps l'homme a construit des instruments et a eu besoin
de la gratuité de ce que cela représente.
C'est donc complexe et cette question de la gratuité de l'œuvre est présente dans nos
discussions avec l'Education nationale.
Il ne faut pas rendre les choses obligatoires ou fermées, mais il est indispensable de donner des
points de repère. Ce pourrait être une charte qui porte sur les domaines artistiques, culturels,
pédagogiques mais aussi sur la manière de s'y prendre, de travailler ensemble.

Jean-Marie Dazas
Je souscris tout à fait ce qui vient d'être dit, je suis demandeur d'un cadre qui ne soit pas fermé,
qui soit évolutif et qui définisse les grandes options.
Ce qui me semblerait dangereux, ce serait de trop fixer les choses. Monsieur l'inspecteur général
l'a évoqué ce matin, ce qui est nécessaire c'est d'établir des projets d'établissements, et si cela
se fait depuis longtemps dans les établissements scolaires, c'est encore très récent dans les
écoles de musique ; pourtant pour "rayonner", comme l'indique la nouvelle appellation des
conservatoires, il est nécessaire de structurer les choses. Cela ne veut pas dire que toutes les
écoles de musique doivent le faire exactement avec les mêmes objectifs et il est nécessaire de
laisser une certaine autonomie d'organisation.
Tous ces projets d'orchestres à l'Ecole, et cela fait environ 5 ans qu'ils existent, sont le plus
souvent liés à des hommes et ils risquent de s'effondrer quand ces hommes partent pour
diverses raisons. Il est donc nécessaire d'établir une charte et d'inscrire les orchestres à l'école
dans un véritable projet d'établissement, dans l'établissement scolaire comme dans
l'établissement spécialisé. C'est pourquoi, depuis quelques années la CMF insiste pour que ses
associations établissent un projet d'activité.

Arnaud Merlin
Jean-Claude Decalonne, quelle est votre position sur cette question ? Vous qui êtes à l'initiative
de beaucoup de ces orchestres à l'Ecole souhaitez-vous passer le relais aux institutions ?
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Jean-Claude Decalonne
Oui, il est normal que les orchestres à l'Ecole ré-appartiennent à l'école. Nous avons été des
accompagnateurs pour démarrer certains projets et nous sommes très contents d'être arrivés là
où nous en sommes ici et aujourd'hui.
C'est tout à fait normal que les institutions reprennent un peu la main, ce qui ne veut pas dire que
nous allons lâcher l'accompagnement. Nous allons demeurer des fervents défenseurs de la
pratique instrumentale et du développement des orchestres à l'Ecole mais il est nécessaire que
nous nous retranchions derrière les institutions qui doivent prendre leur place.

Arnaud Merlin
Pascal Caraty, quel est votre sentiment par rapport à cette structure de partenariat avec
l'Education nationale, avez-vous le sentiment que les choses vont dans le bon sens ?

Pascal Caraty
Ce qui me semble très important quand on bâtit un projet et, pour ce qui me concerne le projet a
cinq ans d'existence à Amboise, c'est qu'avant le projet il y a deux ans de réflexion et que cela
passe par un projet de territoire et ce n'est pas ce que j'ai entendu jusqu'à présent.
Si j'ai voulu et pu faire cela, ce n'est pas pour refaire ce qui s'est fait à tel ou tel endroit, mais
parce que nous avons constaté que dans tel quartier il y a telle difficulté, une population qui n'a
pas accès à la musique, que l'école de musique ne reçoit aucun élève de ce quartier, et qu'il y a
quelque chose de particulier à faire à cet endroit précis et que l'orchestre à l'Ecole est peut-être le
bon moyen.
Il faut bâtir des passerelles avec l'Education nationale mais aussi avec les collectivités locales, les
financeurs, les marchands et les fabricants d'instruments, bref tous les gens potentiellement
capables d'animer ces classes parce que tout ne relève pas forcément de l'enseignement
spécialisé. C'est vrai qu'une fois qu'on a réuni l'ensemble des partenaires et que l'on a bâti un
projet qui va aller à tel endroit et qui ne sera pas forcément transplantable dans le quartier d'à
côté, avec une instrumentation particulière, et ça prend beaucoup de temps, le lien avec
l'enseignement spécialisé se fait. Mais ce lien ne se fait pas dès le départ, dès la première année.
Il faut que les choses soient assises pour que l'on puisse travailler sur des cycles, ou des
cohortes d'élèves comme l'a dit l'inspecteur général.
Ce qui est important c'est l'enfant. C'est lui qui est au cœur du dispositif, c'est lui qu'il faut
accompagner vers la culture. Quand, en dehors de cette pratique musicale, on peut emmener les
enfants dans une salle de concert, c'est le plus souvent la première fois pour eux et cela
provoque un choc culturel. Si on les amène à une production presque professionnelle c'est aussi
un choc.
Donc il n'y a pas que la pratique qui est à prendre en compte, il y a aussi tout cela, toutes ces
passerelles. Ce qui se passe avec les intervenants et les enseignants, c'est aussi apprendre à
travailler ensemble, en partenariat, apprendre à évaluer le travail car dans l'enseignement
spécialisé on n'est pas habitué à un tel suivi alors qu'avec les orchestres à l'Ecole on suit tous les
trois mois ce qui se passe.
C'est tout cela qu'il faut prendre en compte.
Et puis, l'enseignement spécialisé va avoir à recueillir des enfants qui sortent des orchestres à
l'Ecole et c'est surtout un pari politique des élus, une responsabilité. On ne peut pas mettre en
place une classe orchestre et une fois que c'est terminé dire "c'est fini vous n'avez qu'à vous
débrouiller". Pour nous aucun des parents des enfants qui sont touchés par cette pratique n'est
en mesure de payer une inscription au conservatoire donc il faut bien construire un
accompagnement et il faut une volonté politique très forte.
Si ce n'est pas possible de le faire immédiatement, comme c'est notre cas, il faut trouver des
solutions dans les dispositifs à côté comme le CUCS, les centres aérés, etc. où on installe la
musique comme accompagnement de ce qui se fait à l'école mais également pour ceux qui sont
sortis de l'école ou qui sont au collège et qui reviennent dans leur établissement précédent pour
retrouver la cohorte précédente et faire de la musique ensemble.

Arnaud Merlin
Christian Zamuner, vous qui êtes inspecteur comment imaginez-vous la pérennisation de ces
orchestres avec ce développement des compétences dont Monsieur Nembrini parle dans le texte
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qui est dans le dossier (la précision du geste, le respect de la langue orale et écrite, le respect des
autres, l'écoute, la mémorisation, l'autonomie, l'entraide) qui figure au premier chef dans les
ambitions des programmes de l'Education nationale ?
Comment peut-on aller un peu plus loin et s'assurer de la pérennisation de ces expériences, alors
que comme on vient de le voir ce sont des expériences qui naissent le plus souvent d'une volonté
individuelle et sont donc plus difficiles à envisager sur une plus longue durée ?

Christian Zamuner
Je n'ai pas de réponse à votre question... je pense qu'il y a des pistes qui sont tracées, le mot
projet est revenu souvent ce matin et je crois que c'est un support essentiel.
Dans les dispositifs en effet nous avons des portes qui s'ouvrent et qui concernent notamment
l'accompagnement éducatif. On est à une étape qui va se concrétiser de manière différente et
cela reste, comme je l'ai dit en introduction, des réponses très locales à des ambitions, des
enjeux ou des dynamiques spécifiques, y compris dans le temps.
La généralisation n'est pas à l'ordre du jour mais peut-être envisagée en maintenant la souplesse
indispensable à chaque dispositif. Enfin, il faut que ces projets puissent être évalués et puissent
évoluer pour en garder toute la dynamique et tout l'intérêt

Arnaud Merlin
Jean de Saint Guilhem, vous êtes directeur de la musique de la danse du théâtre et des
spectacles, on a évoqué le Québec plus tôt dans la matinée, et j'imagine que vous avez des
échanges avec vos homologues à l'étranger ; y a t-il des expériences significatives qui pourraient
nous éclairer ? On parle notamment du Venezuela et on connaît Gustavo Dudamel qui est issu de
l'orchestre national des jeunes Simon Bolivar.

Jean de Saint Guilhem
Je ne suis pas forcément le mieux placé pour parler du Venezuela, il y a une fiche dans le dossier,
mais on connaît bien cette expérience qui se déroule toutefois dans un contexte très différent de
lutte contre la pauvreté, de lutte contre la prostitution, contre la drogue.
Je crois que si on veut tirer des enseignements, il faut évoquer les modèles anglo-saxons,
l'Angleterre où il y a 2000 orchestres amateurs, les États-Unis où il y a 2000 orchestres
professionnels et on voit bien d'où ça vient, comment ça a été créé, comment ça a été rendu
possible. L'expérience du Canada est plus récente et si on la cite souvent il faut faire attention de
garder en mémoire les spécificités de chacun, les nôtres, celles d'un pays comme le Canada qui
est un pays très vaste avec des contraintes climatiques qui font sans doute que les gens sont à la
fois plus autonomes et plus collectifs où le travail en commun est vraiment très important.
Quant à la généralisation, on n'y est pas encore et on n'en est pas encore non plus aux
conclusions de la journée. Il faut vraiment que chacun s'exprime, je suis là aussi pour écouter et
apprendre de vous, et j'espère qu'il va y avoir un moment d'échange où chacun pourra rendre
compte de son expérience.
Sans anticiper sur les conclusions, il y a quatre grandes catégories de questions :
§ la première c'est l'articulation au sein du projet d'établissement scolaire. C'est une chose

indispensable que d'articuler le temps scolaire, le temps péri-scolaire, le hors temps scolaire,
l'éducation musicale, l'enseignement artistique. Tout cela doit être pris en compte dès le point
de départ, et la première condition est d'être en accord avec le chef d'établissement scolaire ;

§ la deuxième condition, c'est le partenariat avec les collectivités locales. C’est vraiment une
question de civilisation, celle de la démocratisation, car toutes les familles sont concernées et
les élus doivent pouvoir partager ce projet dont ils sont souvent moteurs ;

§ le troisième grand sujet, c'est la pédagogie. Quelle articulation avec l'école de musique, quelle
remise en cause quelques fois comme on vient d'en parler, mais aussi plus simplement quel
matériel pédagogique. Je suis frappé de voir qu’ aujourd'hui même s'il y a les Momeludies, il y
a peu de choses qui s'échangent sur ce sujet. Quand on a préparé cette journée on a eu le
plus grand mal à trouver un thème musical commun à tous les orchestres invités à cause, tout
simplement, de la grande diversité des orchestres et des répertoires dont on a déjà beaucoup
parlé.

§ la quatrième question c'est évidemment celle des conditions matérielles, la question de
l'achat ou du prêt d'instruments. On n'en a pas encore parlé : il y a des échanges avec des
orchestres, avec l'ITEMM, et Vincent Niqueux qui est dans la salle pourrait en parler. Il ne
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faudrait pas que ce soit un obstacle. Le coût d'inscription dans une école de musique est,
actuellement, aussi un grand obstacle. D'une manière générale pour la musique classique
l'obstacle tarifaire est très important, ce n'est pas forcément le cas pour le théâtre, mais pour
la musique c'est un sujet difficile. Pourtant on doit trouver des solutions.

Dernière remarque, il ne faut pas trop demander à l'enseignement spécialisé. Aujourd'hui il y a
des effets d'encombrement : quand une classe à horaires aménagés investit une école de
musique (et je rappelle que c'est 0,3 % d'une classe d'âge, et qu'on n'en est pas encore à un
niveau à peu près normal) cela fait des locaux en moins, des professeurs occupés et des emplois
du temps extrêmement compliqués à gérer. Vous êtes directeurs d'écoles de musique et vous
savez bien qu'avec les questions d'ouverture les samedis, les dimanches, en soirées, avant les
examens, etc. il y a des goulots d'étranglement.

D'une manière ou d'une autre cela pose la question de l'utilisation des locaux scolaires pour
développer les pratiques collectives. C'est une question difficile, je le sais et ce n'est pas à moi de
la trancher, c'est pour cela que nous avons lancé cette journée avec l'Education nationale. La
réflexion doit se poursuivre ensemble, mais on ne peut pas couvrir la France de conservatoires et
il faut utiliser les ressources existantes.

Arnaud Merlin
On parle de territoires et de collectivités, on parle aussi de questions tarifaires avec les difficultés
de la musique, plus que du théâtre. Alain Rouxel vous êtes au bureau de la FNCC chargé du livre
et de la lecture publique, cet éclairage là vous donne-t-il un autre regard ? La FNCC s'est
positionnée par rapport à ces orchestres à l'Ecole ?

Alain Rouxel
Il n'y a pas pour le moment de prise de position de la FNCC sur les orchestres à l'école. Par
contre, nous sommes très investis dans la question de l'éducation artistique et culturelle dans
lequel s'inscrit tout à fait cette problématique des orchestres à l'Ecole.
Nous considérons que, en termes d'éducation artistique et culturelle, on doit dépasser la situation
actuelle qui est souvent une situation d'expérimentation où les choses sont encore beaucoup trop
limitées. On doit aller vers la généralisation de l'éducation  artistique et culturelle à tous les
niveaux de l'École.
Dans ce cadre, le développement des orchestres à l'Ecole est un des éléments de cette possible
généralisation même s'il ne s'agit pas, bien évidemment, de généraliser spécifiquement les
orchestres à l'École. Je suis heureux d'avoir entendu dire, par Monsieur de Saint Guilhem
notamment, que s'il y avait encore beaucoup de chemin à parcourir, on pouvait développer cette
forme d'éducation artistique et culturelle et qu'on peut attendre de l'Etat qu'il donne effectivement
le coup de pouce nécessaire pour aller vers cette généralisation.
Pour nous à la FNCC, le cadrage de l’État est nécessaire sur la base d’objectifs partagés entre
l’État et les Collectivités territoriales dans le cadre des partenariats mis en place.

Arnaud Merlin
Je voudrais donner maintenant la parole à la salle.

Philippe Arrighi
Bonjour, je suis président de la fédération musicale du Val de Marne, donc adhérent de la CMF, et
président du Brie harmonie orchestra que nous avons créé en 2001. En réaction à ce qui a été dit
je voudrais ajouter deux ou trois choses : tout d'abord, on parle de projet et un projet, par
définition, a une fin et une durée limitée, donc si on veut jouer la pérennité des orchestres à
l'Ecole, il faut les inscrire dans un processus fait d'une succession de projets.
Lorsque je suis allé au congrès de la CMF, j'ai fait le voyage avec les élèves de l'orchestre du
collège des explorateurs de Cergy et j'ai été frappé par ce que j'ai entendu. A mon retour je suis
allé voir la direction de l'école de musique de Bry-sur-Marne qui est une école municipale alors
que nous, nous sommes une association loi de 1901. J'ai remarqué qu'alors que nous existons
depuis 2001 et l'école de musique depuis 2002 ou 2003, il n'y avait aucun nouvel élève qui était
venu jouer à l'harmonie. A l'assemblée générale de la CMF, j'ai entendu qu'il y avait un déficit de
cuivres dans nos harmonies, alors, quand la direction de l'école m’a dit qu'il n'y avait pas de
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demande pour créer des cours de trombone ou de tuba, j'ai dit qu'on allait susciter la demande.
On m'a répondu qu'il y aurait alors des problèmes de locaux… Quand j'ai dit que ce serait bien
d'essayer de créer un orchestre au collège et de faire venir le professeur de trompette on m'a dit
que ce n'était pas possible car les professeurs étaient débordés.
Cela m'a énervé et j'ai rencontré la principale du collège de Bry qui m'a dit, avec beaucoup
d'intelligence, qu'on allait faire appel au volontariat et que, comme monter une classe orchestre
était trop long et trop lourd, on le ferait dans le cadre du foyer. On s'est donc retrouvé début
octobre et il y a eu 14 filles et 3 garçons volontaires. On leur a prêté un instrument pendant un
mois puis ils ont choisi leurs instruments et dès le 11 novembre ils ont ouvert et fermé le ban de la
cérémonie officielle ; le 3 février prochain ils joueront seuls, une improvisation et ils joueront avec
nous.
Donc, le problème est d'obtenir les moyens. Pour nous l'enjeu était de sauver la pérennité de
l'harmonie et on a pu le faire grâce à des sponsors locaux.

Arnaud Merlin
Merci de ce témoignage, y a-t-il des questions plus précises ?

Pierre Daville
Bonjour, je dirige le conservatoire à rayonnement communal de Sarcelles et je voudrais dire qu'à
coté de moi, il y a Madame Cornu qui est conseillère pédagogique de la circonscription du Val
d'Oise dont je fais partie ; nous sommes venus ensemble et elle pourrait dire que nous travaillons
énormément ensemble car dans des territoires comme le nôtre, mais aussi dans les autres
comme tous mes collègues pourraient le dire, les enjeux de démocratisation et d'élargissement
des publics sont des enjeux essentiels auxquels nous travaillons avec l'Education nationale.
Nous avons par exemple installé un module, avec l'ADIAM, dans lequel nous faisons travailler
ensemble des enseignants de l'Education nationale et de l'enseignement spécialisé.
Je voudrais aussi répondre à Monsieur Arrighi, pour le rassurer, que nous accueillons des élèves
de l'harmonie de Sarcelles et que nous y intervenons dans le cadre de leurs pratiques collectives.
Je voudrais surtout m'inscrire dans la problématique pédagogique que Monsieur de Saint
Guilhem a formulée et qui me parait essentielle : nous sommes évidemment très en alerte sur les
orchestres à l'Ecole et nous avons reçu, en juin dernier, Monsieur Decalonne en présence des
adjoints à la culture et aux affaires scolaires...
C’est la question pédagogique, le rapport entre l'individu et le collectif qui nous a motivés pour
venir à cette journée. Les problématiques de l'individu seul ou de l'individu en groupe sont des
problématiques radicalement différentes qu'il faut évidemment mettre en œuvre et ceci est
primordial. Les professeurs du conservatoire de Sarcelles sont évidement extrêmement sensibles
à ce questionnement, et dans le milieu où nous travaillons comment ne le seraient-ils pas.
Le jeune professeur de trombone que je recevais dans le cadre des évaluations me disait « je suis
tout à fait près à m'y engager, mais quels moyens ai-je ? »
Donc il faudrait qu'il y ait des formations spécifiques pour pouvoir intervenir de façon
extrêmement efficiente, en liaison avec les maîtres, afin qu'une vraie démarche pédagogique
puisse concilier qualités individuelles et apprentissage collectif et puisse se développer à long
terme. Je voudrais ajouter que les enfants qui quitteraient ce dispositif peuvent très bien être
accueillis dans les conservatoires, car nous avons des ateliers pour les amateurs et des
articulations sont possibles.
Mais mon questionnement fondamental est d'être vraiment armé pédagogiquement pour assurer
un enseignement fiable et de qualité car l'enjeu de démocratie est d'abord un enjeu de qualité.

Arnaud Merlin
Nous approfondirons ces questions bien évidemment dans les ateliers cet après-midi.

Bernard Sabatier
Je suis luthier, donc la pédagogie ce n'est pas mon fort, mais je voudrais d'abord dire à Monsieur
de Saint Guilhem que je suis ravi de l'avoir en face de moi, car nous avons compris que vous
étiez à l’écoute.
Je voudrais que vous sachiez que tous les projets que vous mettrez en place doivent s'affranchir
du souci du parc instrumental parce que nous le trouverons et nous le donnerons.
Ce n'est pas un obstacle, je prête depuis des années des violons à des écoles comme à Nogent
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sur Marne. Notre profession est prête à abandonner toute une partie de son stock parce que nous
vivons une crise et que nous voulons fabriquer non pas des violons, des instruments, mais des
musiciens.
Notre boulot ce n'est pas de fabriquer des violons mais de fabriquer des violonistes et nous
avons bien conscience que c'est la pupille de la nation que nous devons élever. Je vois l'ennui
dans nos campagnes, je vois que les jeunes s'ennuient le soir et si ces jeunes avaient un
instrument de musique pour jouer, leur destin serait certainement différent et la culture
également.
Pas la culture « apprentissage » mais la culture « lien social ». Un moyen de décloisonner toutes
ces frontières, toutes ces barrières de notre société.
Notre souci est vraiment celui là, faire en sorte qu'il y ait une intégration de toutes les couleurs et
de toutes les langues et la musique est le seul vecteur qui permettra cela. C'est ce que certains
appellent le bruit, mais laissons les jeunes faire du bruit parce que c'est cela qui va les empêcher
de taguer nos murs et leur apprendre ce langage universel dont nous avons tous besoin.

Arnaud Merlin
Une autre question ?

Guy Danguin
Musicien, je tiens à féliciter tous ceux qui ont mis en place cette journée car je pense que là
réside un espoir de voir continuer la musique en France et de voir naître des jeunes musiciens.
J'ai beaucoup voyagé dans ma vie, j'ai assisté à beaucoup de concerts mais aussi de master-
class dans de nombreux pays et je remarque qu’en France, et il faut le dire, nous ne faisons pas
ce qu'il faut faire.
Je viens de vous écouter et je trouve ça un peu décourageant, car ce sera vraiment difficile de
faire entrer la musique à l'école, et pourtant on ne peut pas faire autrement et il faudra bien qu'un
jour ou l'autre la musique y rentre.
Actuellement nous avons 250 000 jeunes qui font de la musique dans les écoles de musique et
nous avons 13 millions de jeunes scolarisés, rendez-vous compte ! C'est une véritable crise, mais
cela semble normal et si on attend, on va attendre jusqu'à ce qu'on n'ait plus de musiciens et il
faut savoir que dans nos écoles d'enseignement spécialisé cela ne va pas très bien.
Il faudrait pouvoir lancer ce projet d'orchestres à l'Ecole parce que les enfants ne viennent pas
dans les écoles de musique pour toutes les raisons que chacun connaît. C'est d'une importance
capitale pour la musique ; actuellement nous sommes en train de perdre pied quand on voit ce
qui se passe dans des universités comme celles de Canton, Shanghai ou Pékin alors que nous on
se dit qu'on va y réfléchir !
C'est bien de réfléchir mais il faudrait quand même aller plus vite !

Arnaud Merlin
Une dernière question ?

N…
Bonjour à tous, je suis professeur de trompette à Villers-Cotteret et je dirige deux harmonies et
deux Brass-Band. On se pose la question de l'orchestre à l'Ecole et c'est une grande question
mais on devrait commencer par se poser la question de l'orchestre à l'école de musique, c'est
une question de pédagogie. Il est très intéressant de faire de la pratique collective et ce qui serait
encore plus intéressant ce serait de pouvoir tout articuler autour de cela. Par ailleurs il faudra
également voir comment financer des instruments de musique, comment cela peut être
réalisable, même pour une petite formation avec relativement peu d'instruments comme le Brass-
Band.

Arnaud Merlin
Pascal Caraty, vous souhaitez intervenir...

Pascal Caraty
Effectivement, on parle d'orchestres à l'Ecole et je crois qu'il y a la dimension de nombre, de
"clientèle" pour l'enseignement spécialisé, mais il y a aussi une dimension extrêmement
importante, et je l'ai vécue, c'est la dimension comportementale des enfants.
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Il faut voir l'évolution des enfants avant d'avoir fait la classe orchestre et après l'avoir faite, on ne
le dit pas assez.
Quand on lit les bilans qui sont réalisés tous les trimestres avec l'ensemble des enseignants on
voit des enfants qui en arrivent à savoir se tenir, à écouter, à jouer dans la cour de l'école avec la
classe orchestre.
Pour répondre à l'intervenant précédent, à Amboise, nous sommes exactement dans le cas du
Brass-Band et si cela a pu se réaliser, sans la DRAC, c'est grâce à l'école de musique qui a prêté
des instruments au départ et grâce à une ville qui y croit et qui a acheté le parc d'instruments ; à
partir du moment où le projet a été construit et la volonté affirmée, on a pu trouver le parc et le
financement s'est organisé sur plusieurs années, avec l'accord du fabriquant.
Les solutions on les trouve toujours mais ça part d'un projet, d'un territoire et d'un partenariat très
fort.

Arnaud Merlin
Je vous propose de conclure sur cette note concrète et optimiste.
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Atelier 1
Les pratiques instrumentales collectives à l’école
élémentaire

5 expériences étaient présentées lors de cet atelier :
§ l’école de Lencloître, présentée par le directeur de l’école de musique, Jean-Marie Dazas ;
§ l’école du 17ème arrondissement de Paris, présentée par une institutrice, Paule Degrange ;  
§ l’école Jules Vallès à Aubervilliers, présentée par son directeur, Daniel Garnier et le

coordonnateur du conservatoire d’Aubervilliers, Bertrand Guilgaud ;
§ l’école Guy Moquet de Nogent-sur-Marne, présentée par une institutrice, Marie Hélène

Muniz ;
§ l’école Cornette et le plan musique de l’agglomération de Lille, présentés par Pascale Pic,

coordinatrice des actions éducatives du Conservatoire à rayonnement régional de Lille ;

Autres intervenants
§ Alain Desseigne, directeur du CFMI de Lyon ;
§ Anne Minot, DMDTS (modératrice) ;
§ Michèle Petit, CPEM dans le 93 ;
§ Frédérique Pipolo, du bureau des écoles de la DGESCO.

Introduction d'Alain Desseigne,
directeur du CFMI de Lyon

Une journée comme celle d’aujourd’hui qui prend la suite de nombreuses autres réunions qui ont
eu lieu en région doit permettre de se mettre d’accord sur quelques questions à se poser en
amont ou en accompagnement des initiatives d’orchestre à l’école  pour déboucher sur des
cadres structurants et pérennes et ainsi participer à la réussite de ces initiatives.
Je reprends ici des propos de Philippe Meirieu – ancien directeur de l’IUFM de Lyon –  arriver à se
mettre au moins d’accord sur les questions pour permettre d’inventer les réponses   appropriées
aux différents contextes éducatifs et artistiques et permettre les lucidités sur son action :
La toile de fond de nos échanges : pérennisation - généralisation
Ce qui renvoie, comme je le disais en préambule, à des problématiques que les CFMI manient
depuis des années avec les dumistes.

A. Définition du projet à construire entre école primaire et conservatoire ou école
de musique

1. La prise de pouvoir d’un mot , est-ce un hasard ? Quelles sont nos représentations à l’œuvre
sous les mots : orchestre / pratiques instrumentales collectives, est-ce la même chose ? Les
photos dans la presse montrent souvent, pour parler d’orchestre à l’école, des formations qui se
présentent de façon conventionnelle avec un chef et des exécutants ; cela pose la question de
l’équilibre « transmission- exécution » avec « invention-proposition ».

2. Les objectifs de la pratique instrumentale collective dépassent-ils ceux liés à l’éducation
générale d’un enfant ?
Les articles de la presse qui relatent les expériences sont plutôt centrés sur des périphéries de la
musique : (Le Monde l’Education : « Le but est que les enfants développent des compétences
transversales, l’écoute de l’autre, ou la concentration notamment mais également des valeurs
telles que la solidarité, l’entraide, ou le sens de l’effort » Les violons à Nogent sur Marne.
La lettre de DRAPOS du 15 mars 2007 : « Qu’attend-on de la pratique collective ? Quels sont les
avantages ? Lutter contre l’échec scolaire par la valorisation, contribution à l’épanouissement de
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l’individu, création d’un lien social, apprentissage de la musique de manière non académique
mais avant la même exigence qu’à l’école de musique, confrontation des apprentissages (avec la
lecture notamment), acquisition d’une culture générale, découverte des notions de plaisir tout en
ayant des exigences, création de passerelles entre les différents orchestres à l’école »)

3. Quelles sont les spécificités de la pratique instrumentale par rapport à la pratique vocale
privilégiée dans la tradition de l’école en France et qui dépassent les objectifs généraux d’une
éducation musicale réussie ?

4. Quelle est la place de l’enseignant généraliste  (le professeur des écoles) ? Comment faire en
sorte que l’enseignant soit au centre du projet en ayant vaincu ses appréhensions  pour inventer
une éducation musicale qui joue des spécificités d’un lieu d’enseignement général d’où émergent
des pratiques musicales qui ne soient pas des propédeutiques à l’école de musique ?

5. La pratique collective  en débat : l’orchestre à l’école est-il une réponse aux débats internes
aux écoles de musique sur l’équilibre entre pratique collective et pratique individuelle, notamment
pour l’apprentissage de l’instrument ? Cela renvoie aux objectifs d’un orchestre à l’école (cf.
questions 2, 3, 6) : former des instrumentistes, former des musiciens, former des citoyens ?

6. Les lieux d’implantation : qu’est-ce qui motive l’installation souvent revendiquée de
l’expérience de l’orchestre à l’école dans les quartiers en difficulté ?
Cette installation ne complique-t-elle pas l’évaluation en terme de formation strictement artistique
et musicale des enfants dans des dispositifs d’orchestre à l’école ?

B. La formation – les lieux d’échanges et de concertation

Quels ont été les dispositifs mis en place pour permettre des temps de réflexion commune entre
école primaire et école de musique ?
Quels moyens en formation ont-ils été mis à disposition pour favoriser cette réflexion conjointe ?
ou quels sont ceux qui sont souhaités  ?

C. La pérennisation et la généralisation

Y-a-t-il des dispositifs repérés qui permettent d’installer ces initiatives d’orchestre à l’école dans
la durée ?

§ CHAM ?
§ Aménagement du temps scolaire ?
§ Les Contrats Locaux d’Education Artistique ?
§ Dumistes ?
§ Pôles de ressources pour l’éducation artistique et culturelle (PREAC) ?

Compte rendu des débats

La réflexion du groupe a permis de d'aborder :

§ Les apports et les enjeux des pratiques instrumentales collectives à l’intérieur de l’école.

§ Les exigences et les questions posées par la mise en œuvre de ces pratiques.

§ La pérennité de ces expériences.

§ Les besoins d’accompagnement.
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§ Les apports et les enjeux de ces pratiques :
Pour les enfants,

• Les équipes présentes sont unanimes sur les effets en termes d’éducation générale
sur les enfants (capacité de concentration, d’écoute de l’autre, goût de l’effort parce
qu’il est lié au plaisir), et sur leurs conséquences en termes d’apprentissage, de
valorisation de soi et de réussite scolaire.
• Au niveau musical, sont souvent constatés les effets positifs sur l’apprentissage de
l’instrument (ressenti comme un « apprentissage actif ») ainsi que sur le désir de
continuer la pratique de la musique après l’expérience de l’orchestre.

Pour l’école,
• Effet fédérateur d’un projet qui décloisonne l’organisation habituelle de l’école :
« Ce projet a soudé l’équipe pédagogique » dit la maîtresse de l’école de Nogent sur
Marne. »
• Effets sur l’image de l’école : « Ce projet permis d’équilibrer le milieu social de cette
école, auparavant boudée par une partie de la population ».
• Ouverture de l’école sur l’ensemble de la population (par les échanges, les
concerts…)

Pour l’école de musique,
• Une ouverture sur la ville et le contact avec un public élargi.
• Une nouvelle demande de cours pour des instruments peu demandés d’habitude.
• Une collaboration accentuée entre enseignants et dumistes et une meilleure
perception des complémentarités.
• Une réflexion renouvelée sur les pratiques pédagogiques, provoquée par la
situation particulière de l’intégration dans le temps scolaire.

Pour le dynamisme musical d’un territoire
Parce que ces pratiques s’inscrivent dans le cadre d’un projet et qu’elles nécessitent
une mise en œuvre partenariale, elles demandent un travail collectif et, de ce fait,
dynamisent les liens entre les équipes et peuvent fédérer les équipes pédagogiques et
artistiques d’un territoire.

§ Les exigences et les questions posées par la mise en œuvre de ces pratiques.
Ces pratiques posent des exigences nouvelles en termes de pédagogie, d’organisation et
de moyens.

L'organisation :
- Ces projets demandent du temps. Il faut penser sur le long terme.
« Le projet d’orchestre à l’école a été rendu possible grâce à l’établissement de rapports
de confiance créés depuis 20 ans entre l’école de musique, les écoles du canton et la
mairie» constate J.M. Dazas à Lencloître, dans la Vienne.
- Ils exigent un travail de concertation parfois long et difficile.
Chacun arrive avec ses objectifs légitimes et sectoriels – alimenter l’école de musique,
trouver une nouvelle voie d’apprentissage, donner une meilleure image à l’école, favoriser
la pratique de tel ou tel instrument - et la concertation doit permettre que ces objectifs
particuliers trouvent leur place dans un projet global.
Les participants ont noté des difficultés dans ce travail de concertation. (Il a retardé ou
même fait échouer l’ouverture de l’expérience au collège à Lille, à Nogent, par exemple ;
certaines autres expériences n’ont pu être pérennisées). Ils ont insisté sur le rôle des
relations interpersonnelles dans la réussite.
- Ils obligent à revoir l’organisation des activités habituelles  des établissements et
supposent donc l’adhésion des équipes.

Les exigences pédagogiques :
- Au sein de l’école, les acteurs sont soucieux de ce que les pratiques instrumentales
collectives intègrent et nourrissent le projet global de l’établissement ;
§ qu’elles ne soient pas coupées des autres activités et des autres disciplines,
§ qu’elles enrichissent les apprentissages grâce aux liens que peuvent établir les

maîtres entre les différentes matières  ;
§ qu’elles ne soient pas la seule réponse à la mise en œuvre du programme
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d’éducation musicale, mais qu’elles établissent des liens avec les pratiques
chorales et la formation musicale au sein de l’école.

Ces pratiques posent également la question de la collaboration des écoles avec l’extérieur
pour mener une activité pédagogique.

- A l’école de musique, ces pratiques amènent à se poser des questionnements
pédagogiques anciens avec des exigences nouvelles :
§ L’articulation entre la pratique d’ensemble et l’apprentissage individuel de l’instrument :

faut-il commencer par l’un ou par l’autre ? Peut-on aller du collectif au particulier ?
Peut-on se passer d’un apprentissage individuel ?

§ Quand et comment amener l’apprentissage de la lecture d’une partition ?
§ Quelle place donner à l’improvisation et la création ? Quel répertoire ?
§ Le travail à la maison : les enfants qui participent à l’orchestre n’ont pas toujours la

possibilité de travailler chez eux entre les séances…
§ Elles posent aux établissements des exigences nouvelles :
§ demande de formation complémentaire des professeurs d’instruments sur la direction

d’ensemble,
§ relations plus étroites entre eux et les musiciens intervenants « dumistes » sur

l’encadrement de ces orchestres.
§ A Lille, l’expérience de l’harmonie à l’école et le plan musical amènent l’équipe

pédagogique à repenser le 1er cycle à l’intérieur de l’école de musique.

Le parc instrumental :
La question de l’accès aux instruments est fondamentale. Elle a peu été abordée par les
intervenants de cet atelier. Localement, des solutions diverses ont été trouvées  : parc
instrumental prêté par un facteur d’instruments, acheté par la municipalité, acheté par
l’école grâce au mécénat… Certains enfants se voient confier leur instrument pour l’année
avec charge d’en prendre soin ; dans d’autres cas, chaque classe utilise le même parc
d’instruments à des heures différentes de la semaine…
Les participants qui cherchaient à mettre en place un orchestre dans leur école ont
demandé à pouvoir être guidés dans la recherche de réponse à cette question.

§ La pérennité de ces expériences.
Insistant sur leur fragilité, certains participants ont demandé au représentant de
l’Education nationale comment ces projets pouvaient acquérir plus de légitimité au sein
de l’Education Nationale et sur quels dispositifs ils pouvaient s’appuyer.
Le cadre des classes à horaires aménagés qui font l’objet d’une circulaire et qui
concernent aussi les pratiques instrumentales a été rappelé. Deux des expériences
présentées à la table ronde étaient effectivement des classes à horaires aménagés. Mais
il a été convenu que toutes les expériences de pratiques collectives instrumentales ne
pouvaient relever du dispositif de ces classes (il y a en effet une très grande diversité
actuelle de ces expériences).

Il a surtout été rappelé que le cadre du projet d’établissement, au-delà des dispositifs
particuliers, donne légitimité à toute activité menée par les équipes pédagogiques en
interne ou dans un partenariat avec l’extérieur et assure à la fois la souplesse
d’adaptation locale et l’intégration des activités dans un projet éducatif global accepté
par l’ensemble de l’établissement.

Par ailleurs, un triple souci est apparu lors des débats :
•  Permettre aux enfants qui ont goûté à cette pratique de la poursuivre tout au long
de leur scolarité, à l’école primaire puis au collège.
• Pouvoir ouvrir chaque année cette offre aux enfants qui arrivent en CE1 et donc
élargir le nombre de classes concernées.
• Pouvoir offrir aux jeunes la possibilité de continuer à jouer dans des ensembles
instrumentaux en dehors de l’école ou après leur scolarité.



29

Cela pose la question de l’engagement des collectivités, d’une concertation sur
l’ensemble d’une ville ou d’une communauté de communes. De ce point de vue,
l’exemple du plan musique de la ville de Lille montre comment un projet global permet de
trouver plus facilement des articulations entre les structures qui assurent la continuité et
des passerelles entre les différents « temps » des jeunes.

§ Les besoins d’accompagnement
Un certain nombre de besoins d’accompagnement ont été exprimés lors de l’atelier :
- Demande de temps de rencontre entre les acteurs et de réflexion sur les exigences
pédagogiques évoquées.
- Demande de formations continues pour acquérir des compétences complémentaires
nécessaires à ces pratiques nouvelles.
- Besoin d’outils méthodologiques pour monter un orchestre et se guider dans les
différents choix qui s’imposent dans la mise en œuvre, pour chercher des financements
pour les instruments…
- Nécessité de réaliser une évaluation régulière du fonctionnement, des évolutions et des
effets en termes d’éducation musicale pour les jeunes.

Propositions

§ Accompagner l'ensemble des acteurs de ces pratiques

§ Construire des rencontres entre tous les acteurs (les enseignants, bien sûr, mais aussi les
autres partenaires) ;

§ Inscrire la formation à la direction d'ensemble dans la formation au DE et mener une réflexion
avec les CEFEDEM et les CFMI.

§ Approfondir la réflexion sur la pédagogie de la pratique d'ensemble et de ses relations avec
l'apprentissage de l'instrument.

§ Souligner que l'orchestre à l'Ecole est un élément de l'éducation artistique et non une réponse
unique et l'inscrire dans l'ensemble des projets d'éducation artistique et culturelle.

§ Évaluer régulièrement le fonctionnement des classes orchestre en évaluant également les
effets en termes d'éducation musicale.

§ Diffuser des outils et des pistes pour l'acquisition du parc instrumental.
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Atelier 2
Les pratiques instrumentales collectives au collège

Intervenants

§ Baptiste CLÉMENT, directeur de l'ADDM de Mayenne, (Modérateur)
§ Pierre BENAYCH, Inspecteur d’Académie, Mayenne
§ Philippe BOISSEL, CPEM IA Mayenne chargé de l’accompagnement des projets classes-

orchestre Nord-Mayenne, élu communautaire CC du Bocage Mayennais
§ Pierre Christophe BRILLOIT, FFEM - orchestres à l'école de Tremblay en France
§ Daniel CANO, principal du collège Mahatma Gandhi, Fougères
§ Pierre DUPONT, ministère de l'éducation nationale (DGESCO)
§ Jean-Yves FOUQUERAY, directeur du conservatoire d’Alençon
§ Marie-Hélène SERRA, directrice médiathèque de la Cité de la musique (Paris)
§ Loïc SOULAS, Chambre syndicale de la facture instrumentale

Introduction du débat
Pierre Benaych, Inspecteur d'académie
directeur des services départementaux
de l'éducation nationale (Mayenne)

Les initiatives d’orchestres à l’école sont intéressantes car elles traduisent en actes la capacité
d’acteurs éducatifs et culturels différents à trouver le chemin du dialogue au service de l’action
collective.
Toutefois comme l’Inspection générale de l’éducation nationale l'a souligné, il est nécessaire de
poser des balises, des phares pour mieux guider ces initiatives et garantir l’exigence la plus haute
qui doit présider aux projets de classes-orchestre. Mais il faut parallèlement rester attentif à ce
que ces cadres nécessaires, n’écrasent pas les singularités des projets et leur authenticité. En
effet, si un projet parvient à s’inscrire dans la durée, c’est qu’il répond à un besoin réel, même s’il
n’est pas explicitement exprimé. L’inscription authentique d’un projet dans son territoire, qui
renforce et en même temps est renforcée par une dimension partenariale forte, est le premier
gage de la pérennisation d’un projet d’orchestre au collège.
Ce type de proposition éducative et culturelle est un vecteur d’identité fort. Cette identité, forgée
dans le particularisme de chaque établissement et traduite dans son projet, est notamment une
réponse à la forte dispersion scolaire que connaît un département rural comme la Mayenne.
L’Éducation nationale a en outre, en Mayenne, le devoir de s’inscrire de façon volontariste dans la
saine émulation que génère une forte présence de l’enseignement privé catholique, qui concerne
40% des élèves du département. L’établissement, au-delà de la mission éducative qu’il remplit,
développe une dimension culturelle particulière avec ce type de projets.
Si les classes-orchestre représentent un atout pour l’établissement scolaire, elles le sont aussi
pour l’élève : les classes-orchestre sont un moyen de confier des responsabilités aux élèves du
collège, de leur montrer un horizon atteignable. C’est un outil de confiance : confiance en soi pour
l’élève, confiance du corps éducatif en l’élève.

Interventions

Loïc SOULAS, Chambre syndicale de la facture instrumentale (CSFI)

On peut identifier trois freins principaux à la création des orchestres à l’école : le financement, la
formation des enseignants, et le cadre éducatif propre à l’Éducation nationale. Ce dernier frein est
encore plus fort au collège, du fait de l’organisation des enseignements. Cependant, le fort
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développement des orchestres à l’école (de 10 classes-orchestre il y a 10 ans à sans doute plus
de 200 aujourd’hui) atteste que ces obstacles peuvent être dépassés.
S’il est indispensable de faire évoluer le temps scolaire pour « faire une place » au dispositif
d’orchestre à l’école, il convient également de travailler à son articulation avec le hors temps
scolaire.

Dans tous les cas, la première étape est de travailler avec l’ensemble des partenaires potentiels
d’un projet pour savoir ce que l’on veut faire, et ce que chacun attend du projet :

§ avec l’Inspection académique ;
§ avec l’établissement d’enseignement musical (conservatoire, école de musique) ;
§ avec les institutions :

- la commune ou communauté de communes qui a en charge et/ou finance l’école de
musique ;

- le conseil général qui a en charge l’organisation de l’accès à l’offre d’enseignement
artistique d’une part, et qui détient d’autre part un certain nombre de compétences dans
les collèges  ;

§ avec des mécènes potentiels : les services en charge du développement économique des
collectivités locales peuvent être des centres-ressources où chercher informations et
conseils ; les élus locaux, qui connaissent bien le tissu économique de leur territoire, peuvent
aussi être des relais de cette recherche de partenariats privés.

Martine GOUPIL, adjointe au maire, Ville d’Arnage (72)

L’orchestre à l’école à Arnage s’inscrit dans le cadre du Contrat éducatif local (CEL), et répond
notamment à un souci de liaison entre l’école primaire et le collège. Le CEL est un dispositif
d’État visant à harmoniser le temps de l’enfant (temps scolaire, périscolaire et extra scolaire), pour
ses activités culturelles, éducatives et de loisir. Outre les financements qu’il permet, le CEL
présente l’intérêt de rassembler de nombreux acteurs de la vie locale dans une instance de
concertation politique. La Ville souhaite à présent mettre en place un outil pour évaluer les
résultats de la classe-orchestre.
Si ce dispositif, qui a servi de support à la création de la classe-orchestre, venait à s’arrêter, les
conditions semblent à présent réunies pour garantir sa pérennisation : l’orchestre à l’école a fait la
démonstration de sa pertinence simplement en existant.

Pierre-Christophe BRILLOIT, Conservatoire de Tremblay-en-France (93) (Fédération
française des écoles de musique)

Un exemple : le montage de la classe de l’orchestre au collège à Tremblay-en-France

La commande de la municipalité
Les élus de la ville de Tremblay-en-France ont souhaité diversifier l’offre d’enseignement
instrumental en direction des enfants de 11 à 15 ans. Les établissements d’enseignement
spécialisé proposent un enseignement par cycles d’environ quatre ans. Un élève commençant la
musique dans un établissement d’enseignement spécialisé en cinquième verra seulement une
première finalité à son travail en seconde, voire en première ; le cycle, ainsi que la fréquence et la
durée hebdomadaire des cours sont trop longs. L’enseignement via l’orchestre au collège est
plus léger, il limite aussi les temps de déplacement et propose aux élèves une démarche plus
collective donc plus adaptée aux adolescents. L’orchestre permet surtout à des élèves n’ayant
jamais fait la démarche de s’inscrire dans un établissement d’enseignement spécialisé,
d’apprendre un instrument de musique et de participer à une pratique artistique collective.

La rencontre avec le principal du collège et l'organisation au sein de l'établissement
La municipalité étant favorable à la création d’un orchestre au collège de la cinquième à la troisième,
une rencontre avec le principal a été organisée, l’adhésion de sa part a été immédiate. Les autorités
de l’Education Nationale ont été informées du projet. Le projet a pu débuter sans entrave.
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Au départ, la classe de cinquième a été choisie par le principal du collège en fonction des
impératifs des emplois du temps. Quelques jours après la rentrée des classes, les élèves de la
classe ont été informés du projet et ils y ont majoritairement adhéré.
Aujourd’hui Tremblay dispose de trois classes orchestre (cinquième, quatrième et troisième) et a
déjà effectué un cycle de trois ans.

Le financement
Le financement est assuré principalement par la ville de Tremblay (achat des instruments et
financement des heures d’enseignement). Le collège a octroyé deux heures supplémentaires pour
son professeur de musique. Le conseil général de Seine-Saint-Denis a refusé tout
subventionnement.

Daniel CANO, principal du collège Mahatma Gandhi, Fougères (35)

La création de la classe-orchestre au collège Mahatma Gandhi de Fougères fait suite à la double
nécessité d’écrire le projet de l’établissement, et de faire face à la diminution de ses effectifs.
Plusieurs constats ont présidé à cette initiative : la mauvaise image dont souffre l’établissement,
malgré ses bons résultats, la situation sociale difficile du lieu d’implantation du collège (60% des
élèves sont issus de familles dites « défavorisées), et son corollaire, une grande désaffection
culturelle : très peu d’élèves du collège fréquentent l’école de musique du Pays de Fougères,
pourtant active et forte de 700 élèves.
L’élément déclencheur est la présence d’un professeur d’éducation musicale remarquable, qui
par ailleurs ne disposait pas de suffisamment d’heures de cours pour couvrir son temps de
travail. Il semble en effet plus judicieux d’optimiser et de valoriser les compétences spécifiques
d’un enseignant, avec ce type de projet ciblé, que de les disperser dans des attributions peu en
rapport avec ses connaissances et savoir-faire.
Le fait d’associer autour d’un même projet des personnes d’horizons différents, et donc avec une
analyse différente d’une même situation, oblige à trouver la voie d’un discours commun. La
classe-orchestre à Fougères a fait l’objet d’un conventionnement sur 3 ans entre l’Éducation
nationale, la communauté de communes du Pays de Fougères et le conseil général d'Ille-et-
Vilaine, autour de deux préoccupations principales :

§ ne pas reproduire une filière bénéficiant aux familles naturellement portées vers les pratiques
artistiques  ;

§ faire de la classe-orchestre un outil au service du mieux vivre dans l’établissement, mieux se
respecter entre individus.

Les instruments ont été acquis par la communauté de communes, et abondent le parc
instrumental de l’école de musique ; ils sont prêtés à l’année aux élèves.
Les changements politiques, comme ceux rendus possibles par les prochaines élections, peuvent
être l’occasion de remettre en cause le projet. Il est toujours possible que des élus s’interrogent
sur la justification d’une classe-orchestre dans un collège en particulier.
Il faut être vigilant vis-à-vis de l’envie que pourrait avoir la collectivité, financeur du projet, de
contrôler ses aspects pédagogiques.
En Ille-et-Vilaine, le rôle de l'inspection académique et du rectorat s’est limité à l’expertise, sans
réelle participation à l’élaboration du projet ou coordination des acteurs impliqués.

Pierre BENAYCH, Inspecteur d’Académie, Mayenne (53)
Il est nécessaire de rencontrer les acteurs potentiels du projet bien en amont, y compris l’IA-IPR
en éducation musicale, afin de se mettre d’accord sur  les objectifs et le cadre du projet. On ne
peut plus solliciter un partenaire pour obtenir des financements une fois le projet entièrement
défini. Si le projet de classe-orchestre s’inscrit pleinement dans le cadre de ce qu’on attend de
l’école, il est peu vraisemblable que le rectorat ou l’inspection s’oppose au dégagement d’heures
supplémentaires effectives (HSE) nécessaires au fonctionnement de la classe-orchestre.
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Jean-Claude PERROT, conseil général du Val de Marne (77)

La loi du 13 août 2004 confie aux départements la mise en place de Schémas départementaux
des enseignements artistiques (SDEA) visant à organiser l’accès à l’offre d’enseignement
artistique sur l’ensemble du territoire.
Cette nouvelle responsabilité devrait s’avérer être un facteur fort d’évolution des écoles de
musique, à mesure de la mise en œuvre de ces schémas. L’entrée territoriale qui doit guider
l’organisation de l’offre à l’échelle du département, fera inévitablement se poser la question de
l’équité de traitement du territoire : des solutions devront être trouvées pour corriger les
inégalités.
Par ailleurs, les conseils généraux détiennent un certain nombre de compétences pour les
collèges : on a tendance à attribuer la responsabilité du primaire aux communes, des collèges
aux départements, et des lycées aux régions. Force est de constater que ces collectivités vont
bien souvent au-delà des seules compétences obligatoires pour chacun de ces niveaux, et
développent bien souvent des politiques ciblées à destination des élèves de ces établissements,
notamment dans le domaine culturel. C’est pourquoi les conseils généraux et les SDEA qu’ils
mettent en place sont incontournables dans la mise en place de classes-orchestre en collège.

Philippe BOISSEL, Conseiller pédagogique en éducation musicale (Inspection
d’académie de la Mayenne), élu communautaire CC du Bocage Mayennais (53)

De nombreux textes nationaux (lois, circulaires…) peuvent servir de base à la construction d’un
projet : s’appuyer dès l’écriture du projet sur ces cadres est un moyen de garantir, à terme, sa
pérennisation. Il est indispensable de s’adapter aux exigences de ces textes, d’en respecter
l’esprit sans se sentir absolument contraint d’y répondre à la lettre.
À titre d’exemple, le texte réglementant les Classes à horaires aménagés musique (CHAM), révisé
en 2007, est beaucoup plus souple que l’image qu’on en a souvent : c’est aussi un moyen
d’ouvrir un projet sur des dimensions qu’on n’envisageait pas forcément au départ.
Pour en garantir la « compatibilité » avec les directives nationales, le projet doit être écrit en
concertation avec l’IA-IPR. La transparence doit être totale pour garantir des relations de
confiance : pour la création des classes-orchestre à Gorron, les initiateurs du projet ont dès le
départ posé des jalons sur plusieurs années, en précisant ce qui pouvait être fait au démarrage
du projet, et ce qu’ils souhaitaient faire à terme. Cela a permis le basculement des classes-
orchestre sous le label « CHAM » dès la 3e année d’exercice, une fois la période de mise en route
passée.
Enfin la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales inscrit l’éducation
artistique comme une compétence partagée, à laquelle les établissements publics
d’enseignement de la musique, de la danse et du théâtre, financés par les collectivités locales,
sont tenus de participer : les dispositifs partenariaux comme les classes-orchestre sont aussi
l’occasion de se rappeler que la vie de l’enfant ne se limite pas à la vie d’élève.

Jean-Yves FOUQUERAY, directeur du conservatoire à rayonnement départemental
(CRD) d’Alençon (61)

Comme le collège, le conservatoire ne peut pas concevoir de dispositif d’orchestre à l’école sans
pleinement l’intégrer à son projet d’établissement. Il ne faut pas oublier que les classes-orchestre
représentent dans un établissement 75 élèves environ : elles doivent trouver leur justification dans
le projet d’établissement en gardant à l’esprit les enfants qui ne sont pas concernés par la classe-
orchestre, et auxquels le conservatoire doit aussi s’adresser.
Les classes-orchestre doivent être un élément du dispositif d’éducation artistique du
conservatoire, en complément par exemple des interventions en milieu scolaire assurées par les
enseignants titulaires du DUMI, et surtout pas en substitution de ces actions  : le caractère
essentiel du travail mené par les musiciens-intervenants, là aussi dans une logique de
complémentarité de compétences doit être rappelé.
En effet, l’apprentissage en classe-orchestre doit s’articuler avec « l’avant orchestre à l’école »
(travail des musiciens-intervenants par exemple) et « l’après » (rendre possible une pratique
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continuée au conservatoire ou ailleurs).
Le conservatoire d’Alençon a ouvert ses classes-orchestre en collège dans cet esprit-là, en
complémentarité avec l’offre d’enseignement et de pratique déjà proposée par l’établissement :
elles sont un élément pleinement constitutif du projet d’établissement, et donc du projet culturel
de la collectivité. Une attention particulière est portée à l’articulation de cette offre selon le
parcours de l’élève :

§ en primaire, une CHAM selon le modèle « historique » (aménagement d’horaires pour les
élèves inscrits à l’école de musique) et l’intervention de « dumistes » ;

§ en collège, une CHAM sur ce même principe, et une CHAM débutants avec la classe-
orchestre ;

§ au lycée, une option lourde « musique ».

Outre la possibilité de suivre le cursus habituel de l’école de musique, les élèves des classes
orchestres doivent pouvoir poursuivre leur pratique, après le collège, au sein des orchestres de
l’école ou des ensembles amateurs du territoire.

En terme de visibilité du projet, chacun doit être attentif à ce que la classe-orchestre soit
identifiée comme le projet de tous les partenaires, et non pas le projet du collège ou le projet de
la collectivité. Il n’est pas toujours facile de communiquer lisiblement sur cette identité partagée.

Pierre-Christophe BRILLOIT, Conservatoire de Tremblay-en-France (93)

Les enseignants des établissements d’enseignement spécialisé sont majoritairement (environ
60%), soient inquiets soient défavorables. Ils sont en effet formés d’une part pour un
enseignement individualisé et d’autre part pour un enseignement concernant des élèves ayant
une pratique de type conservatoire (formation musicale et travail à la maison quotidien). De plus
certains titulaires du DE ou du CA considèrent encore trop souvent comme dévalorisant de
travailler au collège.
Cependant ils peuvent changer d’avis après être intervenus dans les collèges ; certains, réticents
au départ, comprennent tout l’intérêt de l’orchestre en milieu scolaire et d’autres à l’origine
convaincus, se trouvent en difficulté devant ce type d’enseignement.
Il faut faire comprendre la complémentarité entre l’enseignement dans les écoles et musique et au
sein du collège. Chacun trouvera son intérêt et se nourrira de l’expérience de l’autre.
L’enseignement au collège est centré sur la pratique collective et le pédagogue doit faire
comprendre l’intérêt de la pratique individuelle. Dans les établissements d’enseignement
spécialisé, c'est juste l'inverse.
Le principal du collège joue un rôle primordial pour faire reconnaître cette complémentarité des
rôles et la participation d’un représentant de l'établissement d’enseignement spécialisé aux
conseils de classe assoie ce nécessaire respect mutuel.

Pierre DUPONT, Direction générale de l’enseignement scolaire (DGESCO), ministère
de l’Education nationale

Les ministères de l’Éducation nationale et de la Culture et de la communication travaillent
actuellement à l’écriture d’une circulaire portant sur l’éducation artistique et culturelle, suite au
rapport commandé à Eric Gross sur ce sujet.
S’il est trop tôt pour détailler les orientations nationales qui pourront être inscrites dans cette
circulaire, quelques axes de réflexion peuvent être indiqués  :

§ l’histoire des arts deviendrait un enseignement obligatoire, à l’école, au collège et au lycée,
dispensé à travers l’ensemble des disciplines ;

§ la pratique artistique serait encouragée, notamment dans le cadre de l’accompagnement
éducatif mis en place à partir de la rentrée 2008 dans tous les collèges et dans les écoles
inscrites dans le réseau « ambition réussite ». A terme, l’accompagnement éducatif
concernera tous les établissements. Des moyens seront dégagés dans ce cadre sous forme
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d’heures de cours pour les enseignants ;
§ la rencontre des œuvres et des artistes serait également favorisée ;
§ le principe de partenariat qui sous-tend l’essentiel des dispositifs d’éducation artistique et

culturelle serait consolidé, en particulier en reconnaissant le rôle joué par les collectivités dans
ce domaine.

Marie-Hélène SERRA, directrice médiathèque de la Cité de la musique (Paris)

L’action de la cité de la musique s’inscrit dans un objectif de démocratisation de l’accès à la
musique, pour tous les publics à tous les âges de la vie. L’accès à la musique par la pratique
instrumentale est positionné en complémentarité avec l’offre des conservatoires  : cette pratique
est collective, sur des instruments du monde, autour d’une quinzaine de traditions musicales du
monde. Ces ateliers de pratiques concernent chaque année 25 000 élèves du primaire au lycée.
L’ouverture culturelle que cherche à développer la cité de la musique va bien entendu au-delà de
la seule pratique instrumentale : elle vise à relier autant que possible l’ensemble des postures de
l’amateur de musique, qui peut être à un moment praticien et à un autre mélomane (public d’un
concert ou auditeur intensif d’un I-pod).
Deux types d’actions menées par la Cité de la musique répondant à cet objectif :

§ des projets qui portent sur les métiers de la musique et la scène, à travers notamment des
actions menées avec des classes et des orchestres professionnels (Ensemble
Intercontemporain, Orchestre de Paris) ;

§ un travail important de la médiathèque de la Cité de la musique portant sur l’accès en ligne à
un catalogue conséquent d’œuvres musicales, avec de nombreux supports pédagogiques
d’écoute et d’analyse musicale.

Il semble en effet essentiel de prendre pleinement en considération les nouveaux modes d’écoute
de la musique enregistrée, afin d’éviter autant que possible une rupture entre la pratique musicale
dans un contexte culturel et social donné (à l’école dans les cours, l’école de musique), et les
pratiques culturelles développées « naturellement » par les jeunes, dans un autre cercle (familial,
amis, à l’école mais en dehors des cours).

Patrick PERONNET, Ecole d’orchestre de St Priest (69), confédération musicale de
France (CMF), association DRaPOS

Patrick Peronnet rappelle le rôle fondamental d’impulsion qu’a joué DRAPOS pour le
développement des orchestres à l’école.

Conclusions

La complexité du collège
Les choses sont plus difficiles au collège qu'à l'école car l'organisation est bien plus complexe ce
qui constitue certainement un frein à la mise en place des actions.
Toutefois il semble que les obstacles peuvent être levés en réunissant l'ensemble des partenaires
et en les inscrivant dans un véritable projet d'établissement.

La pérennisation des actions
Les projets qui s'inscrivent dans la durée sont ceux dont l'inscription dans le territoire est
marquée. L'approche territoriale est donc une des réponses possibles.

La nécessité d'encadrer les actions
Il faut baliser les actions et définir des cadres, mais pas des normes, en préservant les spécificités
et les singularités de chacun.
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Des cadres réglementaires existent (projets d'établissements, Classes à horaires aménagés...) et
sont plus adaptables, notamment en ce qui concerne les CHAM qu'on ne le dit souvent : les
textes existants encadrent les projets mais ne définissent pas les actions dans le détail et on peut
s'en servir, sans les trahir.

La question de l'accompagnement éducatif
Les textes récents sur l'accompagnement éducatif doivent permettre d'articuler les actions
menées dans le temps scolaire et le temps péri-scolaire.
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Atelier 3
Les questions pédagogiques :
répertoire, création, âges, etc.

Intervenants

§ Sandrine BAREGE, CPEM académie de Créteil
§ Sébastien CABARET, responsable orchestres à l'école pour Yamaha
§ Jean-Claude DECALONNE, CSFI
§ Pascal DUMAY, délégué à la musique DMDTS (Modérateur)
§ Marie Madeleine KRYNEN, inspectrice générale de la création DMDTS
§ Philippe LANGLET, Directeur du CRC de Dunkerque, président de DRaPOS
§ Jean-Jacques METZ, CNR de Nantes
§ Michel PIERROT, secrétaire général de la CMF
§ Henri de ROHAN-CSERMAK , Chef du département arts et culture, CNDP
§ Bruno YVIQUEL, directeur adjoint, CRD Saint-Nazaire (Conservatoires de France)

Avertissement : à défaut d'un compte rendu ou d'une synthèse des débats de cet atelier vous
trouverez ci-dessous quelques remarques préliminaires de Marie Madeleine KRYNEN, ainsi que
les conclusions finales du travail de l'après midi.

En guise d'introduction

Marie Madeleine KRYNEN, inspectrice générale de la création, DMDTS

Quelques questions en partant de la pratique
L'idéal, les contraintes ; être conscient ; jouer des contraintes.

L'enfant joue d'un instrument... Mais lequel ?
§ Tout instrument convient-il quel que soit l'enfant ? La notion d'instrument se suffit-elle à elle-

même ?
§ Comment concilier la notion d '« orchestre qui sonne » avec une liberté de choix de

l'instrument ? Des compromis possibles : la notion de famille instrumentale ; les répertoires à
géométrie variable…

L'enfant joue en collectif : grand groupe ou petit groupe ?
§ Les apports des deux situations ; leurs limites.
§ Ce qui sonne ensemble ; comment ménager la place de l'individu y compris dans un grand

groupe : l'écoute dans le grand groupe ; pédagogie du grand groupe ; la place et le rôle du
« chef ».

§ Le petit groupe ; l'esprit atelier ; cf. le petit ensemble de jazz ; la musique de chambre adaptée
aux enfants ; le développement facilité de l'écoute de soi et des autres.

Comment travaille-t-on dans la classe ?
§ Le rôle du professeur des écoles ; travailler en partenariat (cf. le rôle des dumistes)
§ Peut-on (veut-on) approfondir l'apprentissage : en temps scolaire et avec le groupe classe

complet, quelles limites ?
§ Un idéal peut-être : groupe classe en temps scolaire, articulé avec ateliers en petits groupes

en hors temps scolaire.
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Que joue-t-on ?
§ inventer : de l'improvisation spontanée au travail avec un compositeur ; cf. les outils des

dumistes ;
§ imiter, mémoriser, coder, s'approprier ; cf. les outils issus des pratiques vocales, l'aller-retour

possible entre l'oralité et la partition comme aide-mémoire ;
§ s'exprimer, interpréter, faire des choix conscients ; cf. les outils du chef idéal qui accompagne

le groupe et lui permet d'exister et de s'exprimer, du professeur de formation musicale idéal
qui fait le lien entre pratique et connaissance.

Quelles démarches pédagogiques ?
§ Un fondement sur lequel s'arrêter un instant : le développement de l'écoute, écoute de soi et

écoute des autres dans le travail collectif.
§ Le rythme comme vie et ciment de la musique.
§ La pédagogie de la « justesse ».
§ Jouer des couleurs et des nuances : quels arrangements ?
§ Veut-on que l'enfant apprenne la pratique collective par un instrument ou apprenne un

instrument par la pratique collective ?
§ Cherche-t-on à rejoindre les valeurs décrites le matin : artistique, culturelle, musicale ?

Conclusions

3 questions ont été abordées lors de l'atelier :

1) La possibilité d'aborder la musique dans le cadre scolaire par une pratique
collective
Cela suppose
§ d'adapter les démarches pédagogiques existantes, voir de faire intervenir des démarches

pédagogiques nouvelles faisant se rejoindre des approches et des compétences différentes ;
§ de veiller à l'intégration du projet au projet d'école ou d'établissement, à sa coordination, à

son suivi et à sa pérennité ;
§ de mettre en place une pédagogie de l'écoute comme lien entre les démarches pédagogiques ;
§ d'intégrer le projet au temps scolaire et dans le temps péri-scolaire ;
§ de mettre en place des partenariats permettant de regrouper les compétences.

2) Les places respectives des pratiques vocales et des pratiques instrumentales
collectives à l'école
§ il n'y a pas de concurrence entre les 2 pratiques mais plutôt des synergies pouvant

développer la place et les approches de la musique ;
§ les pratiques instrumentales exigent, certes, des conditions matérielles spécifiques et

notamment l'acquisition d'un parc instrumental, mais leur approche n'est pas plus complexe
que celle de la voix ;

§ le développement des chorales scolaires doit permettre d'élargir les objectifs de l'éducation
musicale ;

§ la prise en compte des objectifs de pluridisciplinarité et de polyvalence propres au premier
degré permet de renforcer la cohérence des diverses pratiques.

3) Les enjeux pour l'avenir des pratiques instrumentales collectives :
§ Il est nécessaire de trouver et de construire une réflexion pédagogique approfondie et

partagée qui permette de répondre au besoin manifeste d'une évolution des approches.
§ Cette réflexion devrait permettre de développer la formation des enseignants.



39

Annexe : quelques remarques du CNDP sur la formation et les outils pédagogiques

Henri de ROHAN-CSERMAK, Chef du département arts et culture du CNDP
 
La Formation de formateurs
Il y aura sans doute une ouverture des actuels pôles de ressources (PREAC) musique vers de
nouveaux types de formations attendues, tant en pédagogie spécifique qu’en direction
d’ensemble vocal ou instrumental. Pour l’instant, tout est évidemment centré sur la voix et la
direction de chœurs.
Les PREAC sont l’outil privilégié de formations pour des publics mixtes Education-Culture mais
ne peuvent agir sans un engagement des partenaires, tant académiques que culturels.
A cet égard, les Associations régionales (AR) et les associations départementales (AD) partenaires
de plusieurs de ces pôles peuvent jouer un rôle de conseil.
Dans cette perspective, l’ARIAM Ile-de-France organise une journée de rencontres et de réflexion
sur les orchestres à l'école le 24 février 2008.

Ressources et productions éditoriales
La question du répertoire est évidemment essentielle.
Nous devrons concevoir des outils pédagogiques en direction des enseignants pour répondre à
des besoins de plus en plus convergents des écoles, des écoles de musique et des musiciens
intervenants. Là encore, les PREAC peuvent (doivent ?) reprendre une activité éditoriale
endormie, avec la mobilisation des CRDP et le soutien du CNDP.
Cela ne peut se faire sans une évaluation préalable des besoins, pour éviter les fausses bonnes
idées et les éditions "à tout va".

De nouveaux moyens de diffusion
L’édition de répertoire papier est, sauf pour de petites maisons, lourde et chère. En ce qui
concerne le CNDP, nous tendons à nous désengager de la production de répertoires vocaux
académiques ou régionaux qui, bien souvent, sont davantage la trace d’expériences réussies que
des outils utilisables.
Nous avons lancé, avec l’expertise du PREAC (PNR) Musique et Voix de Bourgogne et de l’ADDM
de Mayenne, une réflexion sur la construction d’un système de répertoires en ligne
téléchargeables en PDF. Cette idée s’adressait, dans le contexte de l’année dernière,
essentiellement au répertoire vocal constitué dans le cadre des Chartes départementales de
développement de la pratique vocale et chorale ; rien n’empêche à ce stade de redéfinir le projet
pour y inclure des répertoires pour les orchestres à l’école. Un cahier des charges reste à écrire
pour ce projet, qui pourrait être hébergé par le site interministériel www.artsculture.education.fr
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Atelier 4
Pratiques instrumentales collectives à l'école
et stratégies territoriales de développement
de l'éducation musicale

Intervenants

§ Anne BERNARD , Directrice de la CMF
§ Frédérique DAVY, Orchestre « les Zaranous » (CRIC de Pont-Audemer 27)
§ Christophe DUCHÊNE, Directeur du CNR de Lille
§ Marie-Christine HEBRARD , Inspectrice de l'Education nationale (Essonne)
§ André LANGEVIN, Maire, Conseiller général d'Arnage
§ Geneviève MELEY-OTHONIEL, DMDTS (Modératrice)
§ Vincent NIQUEUX, Directeur de l'ITEMM, Le Mans
§ Alain ROUXEL, Maire adjoint de Chartres de Bretagne, FNCC
§ Bernard WEIL, CSFI

Introduction

Vincent Niqueux,
directeur de Institut Technologique Européen
des Métiers de la Musique

Je propose de retenir 3 thèmes de débat

§ comment passer de situations d'expérimentation à une généralisation des dispositifs ?
§ comment assurer pour les élèves une continuité des actions d'éducation artistique ?
§ quelles stratégies des collectivités et quel rôle pour chaque niveau de collectivité

permettraient-elles de garantir un développement et une pérennité des actions liées aux
orchestres à l'école ?

La problématique du développement des orchestres à l'école.

En soi, la question n’est pas nouvelle, mais les orchestres à l'école la posent de façon plus
radicale en termes :

§ de « généralisation » ou tout au moins de « massification » de l’offre ;
§ de « pérennisation » ou tout au moins d’installation de ces expériences dans une durée

pluriannuelle ; on parle bien d’une « pratique régulière » ;
§ de nécessaire élargissement des partenariats pour la mise en place de ces actions  :

partenaires institutionnels, entreprises…

Parler de développement, suppose de penser les articulations techniques, pédagogiques,
financières de tels projets, qui recroisent des champs de compétences diversifiés : qui fait quoi ?
La question territoriale est ici déterminante.

Les 3 cercles de partenaires qui peuvent être interrogés :

§ Les partenaires techniques « individuels », opérateurs de l’action (écoles, conservatoires,
facteurs et distributeurs d’instruments…),

§  A l’autre bout, les prescripteurs institutionnels : collectivités territoriales, ministères,
§ Au milieu, les réseaux intermédiaires dans leur fonction semi-opérationnelle / semi-
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institutionnelle (ADIAM, ARDMC, groupements : CFMI, CEFEDEM, fédérations amateurs,
associations de conservatoires, chambres syndicales et associations professionnelles).

Comment trouver les articulations  ?
Le propos n’est pas de rigidifier, il est de dire que si on n’accompagne pas, cela risque de
s’essouffler vu la dimension des enjeux quantitatifs et qualitatifs, et que si on rigidifie trop en
termes de « compétence » exclusive de l’un ou de l’autre, on bloquera les
possibilités  d’adaptation au terrain ; mais il faut y réfléchir sur la durée et voir les conditions du
développement.
Nous sommes en phase transitoire, à un moment charnière.

Trois préconisations pour entrer dans le débat

§ Aujourd’hui, il est absolument nécessaire, compte tenu de notre organisation « française »
d’identifier, d’analyser ou de définir les articulations possibles entre des partenaires très
diversifiés, et de voir comment s’appuyer sur l’existant en termes de logiques territoriales :
schémas départementaux, PLEA, CLEA… pour aller vers une structuration pérenne.

§ Pousser les feux non plus seulement à un échelon ponctuel, mais vers des expérimentations
élargies, à l’échelon d’un territoire : Ville, Département, voire Région. Cela donnerait une
meilleure lisibilité et pourrait être mieux adapté à la diversité d’expériences que des dispositifs
nationaux.

§ Renforcer d’un commun accord entre les acteurs la capacité d’expertise et de conseil
opérationnel, sur le terrain. Les projets sont nés dans la diversité, mais la méthode peut être
mutualisée et il faut consolider les démarches  ; l’enjeu d’un développement territorial, est de
dépasser le seul appui sur des individus pour consolider les projets en leur donnant un cadre
identifié et reconnu.

Interventions et Débat

Christophe Duchêne (CRR Lille) : « il se passe quelque chose » et il est nécessaire que les
conservatoires se donnent le moyen d’agir pour ne pas se retrouver en retard pour se former sur
ces projets.

André Langevin (mairie d’Arnage) : insiste sur la socialisation.

Alain Rouxel (FNCC)  : partage la question de la « massification » dans le domaine de
l'éducation artistique. Il est nécessaire de partager les objectifs entre Etat et collectivités
territoriales dans des « partenariats organisés » et de mettre en place des « politiques
territoriales » (cf. schémas départementaux d’enseignement artistique.)
Il serait nécessaire de mettre en place des « comités régionaux d'éducation artistique ».
Il insiste sur la nécessaire articulation avec les rectorats, mais surtout les articulations
département/communes, les intercommunalités (CLEA) et enfin les projets d’établissements.
Le rôle de cadrage de l’Etat est jugé indispensable.

Marie-Christine Hébrard (IEN)  : exprime son adhésion au concept de « massification », mais
insiste sur la nécessaire prise en compte de l’extrême disparité des situations et des territoires à
l’échelle d’un département et sur l’importance de la continuité des parcours de pratique. Elle
souhaite qu’on s’appuie sur l'exemple des chartes départementales pour le développement de la
pratique vocale et chorale.

Anne Bernard (CMF) reprend la question de la continuité des parcours et donc de la sortie des
cycles de pratique. Elle souligne l'importance des relais associatifs type fédérations (y compris
dans le prêt des instruments) tout comme la nécessité de renforcer les projets d’établissement
pour consolider les actions et faire qu’elles ne reposent pas exclusivement sur les initiatives
individuelles ;
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Bernard Weill (CSFI) insiste sur la question de la « pérennisation », et du développement des
projets dans la durée, même s’il ne s’agit pas, bien évidemment, de vouloir à tout prix une
pratique permanente. Un enfant peut décider d’arrêter à un moment donné.
Il insiste sur l’importance des moyens à mettre en œuvre pour aider à la création d’orchestres à
l'école en conseillant les porteurs de projets. (cf. l’impact de la présence de la CSFI au salon des
maires ; intérêt de s’appuyer sur les associations d’élus).

Frédérique Davy (orchestre Les Zaranous) : souligne la question de la formation des
animateurs de projets (cf. DRaPOS). Elle insiste sur différents dispositifs utilisables  : contrats de
cohésion sociale appuyés sur les plans de réussite éducative. Elle constate par ailleurs de
nombreux blocages au niveau Éducation nationale et souhaite un « accord-cadre »pour faciliter la
mise en œuvre des projets au-delà des seules initiatives de personnes qui « rament » souvent
seules.

Pour le conservatoire de Villeurbanne :
§ La décentralisation actuelle semble trop limitée à la question des seuls CEPI.
§ Les classes à horaires aménagés sont jugées insuffisantes pour répondre à l’ampleur des

besoins : les orchestres à l'école sont intégrés dans les horaires du conservatoire qui mobilise
ses meilleurs enseignants.

§ Les orchestres à l'école représentent un ancrage exceptionnel sur le terrain et il s'agit d’un
mouvement de fond,

§ C'est un enjeu important et il est nécessaire que les écoles de musique se mettent en
situation de répondre à cette forte attente et ne se retrouvent pas en retard, en décalage sur
ces approches.

Le conservatoire de Lille  insiste sur la nécessité de :
§ trouver des moyens nouveaux ou de redéployer les moyens actuels pour répondre à cette

attente. (cf. loi de 2004)
§ former les formateurs.

Autres interventions : parents d'élèves de conservatoire (FNAPEC), IEN, artistes...
§ Au lieu de « massification » il serait préférable de parler de « démocratisation » ;
§ Penser à associer les lieux et associations artistiques dans les partenariats ;
§ Nécessité de renforcer l'articulation entre municipalités et conseils généraux ;
§ Nécessité d'inscrire ces projets dans une logique de parcours éducatifs ;
§ Intérêt affirmé des 14 harmonies du département de Paris pour développer ces projets.

Conclusions

Des constats partagés

§ Nous sommes à un moment singulier et particulier dans l'histoire de la pratique de la musique
et il se passe quelques chose !   

§ Ce moment n'est pas totalement identifié, mais est très dynamisant dans les problématiques
qu'il pose. Il s'agit d'une étape déterminante pour laquelle l'ensemble des acteurs estime qu'il
est nécessaire d'être très présents et mobilisés.

§ Intérêt marqué dans les territoires intercommunaux et départementaux (cf. loi de
décentralisation de 2004).

§ Nécessité de s’adapter à la diversité des territoires.
§ Nécessité réaffirmée d'articuler les orchestres à l'école avec les projets d’établissement.

Deux enjeux principaux
Ces constats conduisent à prendre en compte deux problématiques, qui doivent guider cette
volonté de développement et d'évolution :
§ Un développement qui ne tend pas forcément à la généralisation mais à la démocratisation.
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§ La question de la pérennité des dispositifs, et ce au bénéfice de l'enfant.

Préconisations

§ Mettre en tension une approche territoriale et une approche partenariale : travailler avec tous
les partenaires, en distinguant les acteurs premiers que sont les professionnels, les
enseignants des écoles et de l'enseignement spécialisé ; les acteurs intermédiaires que sont
les associations départementales, les fédérations, les organisations professionnelles et les
acteurs institutionnels et les élus.

§ Définir ce que sont les dispositifs d'éducation musicale de façon précise et souple, donc non
normative.

§ Définir des cadres de travail, plutôt que des schémas imposés, ces cadres de travail devant
s'inscrire sur les multiples dispositifs existants, avec la volonté de les mettre en cohérence
pour que les initiateurs ne soient pas isolés et soumis aux aléas de blocages locaux
individuels (notamment à l'Education nationale).

§ Renforcer le rôle d'appui de l'Etat qui doit mettre en œuvre un accompagnement concerté
entre éducation nationale et culture.

§ Développer la formation continue des acteurs et des formateurs pour permettre à chacun de
mieux animer les projets. Ces formations doivent être conjointes (enseignants culture et
enseignants de l'Ecole) afin que le partage des ressources et les partenariats souhaités
s'installent dès la formation de ces personnels.

Propositions

§ Mettre en place une « instance territoriale partagée » de cadrage et/ou des « comités
régionaux d'éducation artistique »

§ Mettre en place une cellule opérationnelle de suivi avec les représentants de l'Etat.
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Conclusion de Jean de Saint Guilhem

Cette première rencontre des orchestres à l'école est une journée d'ouverture. Il ne s'agit donc
pas de conclure mais d'ouvrir le débat et j'espère qu'elle sera suivie d'autres rencontres.

Je voudrais d'abord adresser mes remerciements aux parents d'élèves, car sans eux, sans leurs
enfants, nous n'aurions pas vécu le beau moment d'émotion, vraiment enthousiasmant, que nous
venons de vivre. Robert Schumann disait, dans ses Conseils aux jeunes musiciens, "rien de grand
ne se fait sans enthousiasme" et j'espère que cette journée sera le point de départ d'un nouveau
mouvement en France qui permettra de réimplanter la musique dans les écoles, pour tous, de
manière plus démocratique, dans un lieu et dans des places qu'elle n'aurait sans doute jamais du
quitter.
La première leçon qu'il nous faut retenir, après le compte rendu des ateliers que nous venons
d'entendre, est la question des partenariats et la nécessité d'écouter l'autre.
Écouter les autres, c'est le fondement de la musique et, aujourd'hui, les acteurs de terrain, tous
ceux qui ont envie de lancer des projets d'orchestres à l'école et qui doivent se retrouver dans ce
principe, se sont écoutés.
Aujourd'hui, nous tous, professeurs des écoles de musique ou de l'Education nationale,
responsables associatifs et institutionnels, élus, nous nous sommes écoutés dans l'esprit de la
musique et ces enfants tous très divers, qui n'avaient pas les mêmes instruments, ni les mêmes
tailles, ni les mêmes âges, nous ont donné, à nous adultes, un bel exemple de l’écoute nécessaire
pour construire un projet d'orchestre à l'école.

En second lieu, il nous faudra, pour nous l'Etat, à l'Education nationale comme à la culture, définir
un cadre adapté pour vous aider : on a parlé de boîte à outil et c'est tout à fait essentiel, de
pédagogie, c'est encore plus essentiel. On a parlé également de rapprochement des méthodes
d'éducation à la musique... Tout cela mérite maintenant d'être amplifié, d'être diffusé à tous pour
donner des clés afin que d'autres étincelles jaillissent et que les expériences se multiplient.

Pour conclure, je voudrais dire un grand merci à tous ceux qui ont organisé cette journée et
retenir l'émotion d'avoir vu et entendu ces 200 enfants. Cela nous donne, et cela vous donne,
l'envie de continuer, de propager ces expériences et de montrer l'exemple.
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Programme du concert de clôture de la rencontre

Collège « les explorateurs »CERGY (harmonie)
Direction : Fabrice Colas
Partenaire : Centre Musical Municipal
Classes : 6e à 3e

§ Aiken Drum Benoit Menu - Fabrice Colas
§ Gospel DreamTraditionnel, arrangement Fabrice Colas
§ Peer Gynt Edvard Grieg, extraits
§ Watermelon Man Herbie Hancock

École élémentaire Guy Moquet NOGENT SUR MARNE (violons)
Direction : Marie-Laure Paradis
Partenaire : Association Vivaldi a dit
Classes : CM1

§ La souris Marie-Laure Paradis
§ La Marche des Éléphants Marie-Laure Paradis
§ Edelweiss Richard Rodgers, extrait du film « la mélodie du bonheur »
§ Un violon sur le toit Jerry Bock, extrait de la comédie musicale

École Fort Louis DUNKERQUE (harmonie)
Direction : Sébastien Leclerc
Partenaire :Conservatoire à rayonnement communal de Dunkerque
Classes : CM1 et CM2

§ L’ami d’Annie Alain Gibert, improvisation dirigée type "sound painting"

École élémentaire A. Lambert LENCLOÎTRE (Orchestre à vent et percussions)
Direction : Jean-Marie Dazas ; Stéphanie Dazas
Partenaire : École municipale de musique de Lencloître
Classes : CM

§ Speed-it up Tom Haynes
§ La Valse Ruslan Melaev

Collège Henri Lefeuvre ARNAGE (vents)
Direction : François Coppalle
Partenaire : Ecole intercommunale de musique d'Arnage Mulsanne
Classes : 6ème

§ Noël blanc traditionnel
§ La donna e mobile Guiseppe Verdi
§ De bric et de rock François Coppalle
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École élémentaire Cornette Lille (fanfare)
Conduite :Christian Pruvost
Partenaire : Conservatoire à rayonnement régional de Lille
Classes : CM

§ Chameleon Herbie Hancock, Improvisation dirigée

Morceau commun à toutes les classes :
Direction : Carlos Dourthé, chef assistant de l'Orchestre National de France

§ Oh, when the saints... traditionnel

Collège Rameau Versailles classes à horaires aménagés
Direction : Carlos Dourthé, chef assistant de l'Orchestre National de France
Partenaire : Orchestre National de France

§ Un violon sur le toit Jerry Bock, extrait de la comédie musicale
§ Marche de Radetzky Johann Strauss


